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UNIVERSITÉS RUSSES

UNIVERSITÉ IVIIELSINGFOttS

i

L'INSTRUCTION PUBLIQUE KN FINLANDI:

La Finlande doit à sa position géographiqued'être peu connueen
Europe. Placée à l'extrémité nord de notre continent, en dehorsde
toutes les communications internationales, elle n'a de relations
naturelles qu'avec la Russie, contre laquelle elle s'eflbrco de main-
tenir son indépendance politique, et avec les pays Scandinaves,
auxquels la rattachent des aflinités de culture, do religion et en
partie, de race. Sur une superficie d'environ 375,000 kilomètres
carrés, elle nourrit uno population qui, bien qu'elle ait plus que
triplé depuis 123 ans, n'atteint pas encore le chiffre de 2,000,000
d"âmes, soit une moyenne de 5, 2 habitants par kilomètre carré.

Cependant, malgréles obstacles qu'opposentàsondéveloppement
la nature du sol, la rudesse du climat, le petit nombre et l'exces-
sive dissémination des habitants, malgré son isolement aux con-
fins du monde civilieé et les dangers auxquels son autonomie est
sans cesse exposée, aucun peuple, dans le cours do son dévelop-
pement historique n'a fait preuve de plus de fermeté et de sagesse,
que le peuple finlandais. Nul, avec des moyens aussi restreints,
n'a fait davantage, par exemple, pour l'instruction publique. Sous
ce rapport, la Finlande n'a rien à envier aux nations les plus poli-
cées et les plus anciennes; elles les égale toutes, et parfois les
surpasse.

C'est ce que nous permettra d'établir l'histoire des origines el
JANVIER 18S0. \
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dû la constitution actuelle do l'Université d'ilelsingforsqui vient de
célébrer le cinquantième anniversaire do sa fondation.

Mais, auparavant, il nous paraît indispensable de jeter un coup
d'ceil sur l'organisation de l'instruction primairo et secondaire en
Finlande.

De même que les Etats Scandinaves, la Finlande est infiniment
supérieure a la Russie en matière d'enseignement.

En effet, d'après les statistiques de 1877, sur 312,836 enfants de
7 à 14 ans, G/J83 étaient dépourvus de toute instruction. De ce
chiffre, il convient do retrancher 1801 enfants empêchés de fré-
quenter l'école pour cause d'incapacité physique. D'où il résulfe

que le nombre des enfants illettrés n'était en réalité que de 5,182,
soit une moyenne de l,ol pour cent (1).

Par conséquent, en Finlande, comme en Danemark, en Suède
et en Norwége, toute personneadulte, ou peut s'en faut, sait lire.
En Russie, à peino en trouverait-on 10 pour cent. Ainsi que dans
la plupart des pays cultivés, le programme des écoles finlandaises
comprend, pour les classes inférieures : la lecture et l'écriture
dans la langue maternelle, le calcul, les éléments de la géométrie,
le dessin, le chant, la religion, les travaux d'aiguille pour les filles
et les arts manuels pour les garçons ; dans les classes supérieures :

l'histoire et la géographie, la mesure des surfaces et des volumes,
les sciences naturelles et leurs applications.

Cet enseignement est donné dans les éc*oles enfantines, dans les
écoles primaires, dans les écoles primaires du second degré, ou
même dans les familles.

Les communes veillent à ce que tous les enfants en Age d'aller à
l'école reçoivent le minimum d'instruction prévue par les règle-
ments.

Pour la préparation du corps enseignant, il y a des séminaires
(écoles normales) ; dans les uns les cours sont faits en langue fin-
noise, dans les autres en suédois. Toutefois les maîtres ne se re-
crutent pas nécessairement par le moyen des écoles normales;
quelques-uns ont passé par l'université. Le nombre des institu-
trices dépasse de beaucoup celui des instituteurs.

L'organisation présente do l'enseignement primaire a été fixée

par l'ordonnance grand-ducalodu 11 mai 186G, dont les disposi-
tions consacrent et améliorentun état de choses déjà fort ancien. En
effet, bien avant les plus grandes nations de l'Europe qui ne com-

1. A Paris, la moyennedes enfants étrangersà l'école était en 1875, d'après
le* rapports officiels, de 11.25 pour cent.
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prirent que fort tan! quels sont les élémonts essentiels de la pros-
périté et de la moralité publique, la Finlande, en même temps que
Ja Suède, donna toute son attention a l'instruction du peuple. Ses
premiers cflorts dans ce sens datent de la Réforme, c'est-ànlirc du
xvi' siècle. Dès la seconde moitié du xvii' siècle, Charles XI (1655-
1G97) rendait l'instruction primaire obligatoire, non pas directe-
ment, mais par voio détournéo, en décrétant qu'on ne serait admis
a la communion et qu'on ne pourrait se marier qu'après avoir fait
preuve d'une connaissance suffisante des principaux dogmes chré-
tiens. La lecture et l'étude do la Bible, imposée déjà h ses fidèles

par l'église réformée, dévinrent ainsi «ne nécessité sociale. Voilà
comment il se fait que, depuis plus do deux cents ans, chacun ou
peu s'en faut, sait lire dans les deux pays. Dans cetto circonstance
le clergé a bien mérité de la patrie. En Finlande, notamment l'ins-
truction religieuse était donnée au peuple dans la languo natio-
nale ; la Biblo, do môme que les livres d'édification et d'enseigne-
ment furent traduits simultanément en finnois et en suédois. Ce
fait est d'autant plus digno do remarque que môme de nos jours,
malgré le progrès des idées libérales et alors que le principe de
nationalité domine la politique des différents cabiDetsde l'Europe,
les gouvernements do Berlin et de Saint-Pétersbourg s'efforcent,
par tous les moyens à leur disposition, de faire disparaître les
langues danoiseet polonaise sur leurs territoires respectifs. La cour
de Stockhlom, au contraire, il y a deux à trois cents ans, dans nn
temps d'absolutisme presque général et alors que les peuples ne
songeaient pas encore à se grouper en vertu do leurs affinités de
race, n'essaya jamais d'imposer sa langue en Finlande, ni dans
renseignement religieux ni dans l'enseignement populaire. Depuis
cette époque déjà lointaine, l'instruction primaire n'a cessé de
progresser et elle a atteint un degré de perfection tout à fait excep-
tionnel; chacun a pu s'en convaincre à l'Exposition universelle
de 1878 où la Finlandea obtenu plusieurs médailles d'or, tantpour
l'ensemble de ses groupes scolaires que pour certaines écoles par-
ticulières.

L'ensoignementsecondairen'est pas moins solidement constitué.
Longtemps avant Gustave-Adolphe, la Finlande, comme la Suède,
possédait des écoles secondaires, mais c'est à lui que les deux
pays doivent l'organisation définitive et uniforme de leurs écoles ou
lycées. Aujourd'hui les lycées sont de deux sortes : les uns com-
prenant huit années d'études; les autres quatre seulement, corres-
pondant, aux quatre classes inférieures des premiers. Outre les
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ycées, la Finlande entretient, pour compléter son système d'en-
seignement au second degré, des écoles industrielles, des écoles
élémentaires (inférieures et supérieures) et des écoles de jeunes
filles. Dans les écoles publiques secondaires de l'annéo 1876-1877,
le nombre des maîtres et des maîtresses s'élevait à 452; celui des
élèves des deux sexes à 4,258. A la même date, la statistique des
écoles secondaires libres, bien qu'imparfaitementétablie, donnait
des chiffres à peu près identiques.

Il vaut la peine de constater que, tandis que la France ne pos-
sède pas une seule école secondaire d'État pour lejs jeunes filles,
la Finlande en compte sept.

Il

HISTOIRE DE L'UNIVERSITÉ D'iIELSINGFORS

La création de l'Université d'Helsingfors remonte a la mûrne
époque que celle des lycées. Elle n'est autre chose, en effet, que
l'ancienne université d'Abo, fondée en 1640, et transportée à Hel-
singfors en 1828. Le transfert fut ordonné par Nicolas 1", grand-
duc-empereur, mais le véritable fondateur est le comte Per Brahe
cadet, à qui l'on doit l'Université d'Abo. Etablie le IGmars 1640,
1G3 ans après celle d'Upsal, elle est contemporaine des universités
de Dorpat (1632) et de Lund (1668), organisées, elles aussi, par
le gouvernement suédois.

Peu d'années auparavant, vers 1623, la première cour d'appel de
Finlande s'installait à Abo. C'est par des créations de ce genreque
se signalait la Suède au temps de sa grandeur militaire. Partout
où elle était victorieuse, dans toutes les provinces conquises, elle
apportait avec elle la lumière et répandait largement les bienfaits
de la civilisation : une religion éclairée, l'instruction et la justice
accessibles à tous. Bien loin de traiter les peuples vaincus en
esclaves ou seulement de leur faire sentir le poids de son autorité,
elle les faisait participer à toutes les libertés dont elle jouissait
clle-môme. En ce qui concerne la Finlande, les institutions que
nous venons de mentionner datent d'un temps ou la Suède était
engagée dans les guerres les plus redoutables qu'un peuple ait
jamais eu à soutenir : guerre avec le Danemark, avec la Russie,
avec la Pologne, guerre surtout avec la maison d'Autriche.

Une fois gagnées à la civilisation Scandinave, les contrées an-
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nexées, Ja Finlande en tête, rivalisèrent avec la mère-patrie pour
consolider et développerchez elles les institutions libérales et pour
les propager à l'extérieur.

Dès sa fondation, l'Université d'Abo fut mise en possession des
mômes privilèges, libertés et droits que celle d'Upsal. Les mômes
statuts lui furent donnés. Elle réunit immédiatement quatre fa-
cultés — avec onze chaires : six pour la philosophie, trois pour la
théologie, une seulement pour chacuno des Facultés de droit et de
médecine. Les ressources pécuniaires étaient peu considérables;
aussi par deux fois, de 1713-1721 et de 1742-1743, pendant les
guerres avec la Russie, l'université se vit-elle forcéo de suspendre
ses cours. Néanmoins, rendant toute la période suédoise, elle ne
cessa de progresser; le nombre de ses professeurs fut porté de onze à
dix-sept; ses élèves figurèrent avec distinction dans les fonctions
publiques, dans l'église et dans l'armée, et elle contribua puis-
samment à élever le niveau intellectuel des masses elles-mômes.

Lorsque la Finlande, en 1808 et en 1809, fut unie à la Russie,
le conquérant, Alexandre I", soit amour de la science, soit recon-
naisaance pour l'Université qui l'avait accueilli avec égard, mais
en tout cas dans le but de se la concilier, lui témoigna un intérêt
marqué. En 1811, il améliora notablement sa situation financière
et le corps enseignant fut augmenté. Ainsi, de dix-sept le chiffre
des professeurs — défalcation faite des lecteurs et des maîtres
d'agrément — s'éleva à trente-huit et le budget universitaire s'ac-
crut en proportion. Mais, d'autre part, l'enseignement académi-
que et la conduite des étudiants devinrent l'objet d'une surveillance
rigoureuse; les privilèges universitaires furent réduits et, plutôt
que de paraître sanctionner pai leur présence ce régime autori-
taire, quelques professeurs aimèrent mieux quitter Abo et se réfu-
gier en Suède.

Jusqu'en 1827, les choses suivirent leur cours naturel. Les 1 et
5 septembredo cette année, la ville d'Abo fut détruite par un in-
cendie qui consuma presque tous les bâtiments universitaires, la
bibliothèqueet les collections scientifiques. Ce fut pour le gouver-
nement l'occasion do transférer l'Université d'Abo à Helsingfors,
où elle fut inaugurée le 1" octobre1828. Le 10 décembre, elle reçut
ses nouveaux statuts qui remplacèrent ceux do 1655. Les statuts
do 1828 contiennentdes dispositions qui réalisent un certain pro-
grès dans l'enseignement et la discipline, mais en môme temps les
autorités universitaires se virent privées de quelques-uns do leurs
droits séculaires, les professeurs et les étudiants furent' soumis à
une inquisition soupçonneuso et vexatoire. Les statuts du 1" octo»



9 UNIVERSITES RUSSES.

bre 1852 qui annulèrent ceux de 1828 sontencore plus sévères. Ils
ordonnent la suppression des nations ou associationsentrelesquelles
se partageaient les étudiants depuis la fondation de L'Université à
Abo. Déjà en 1850, les étudiants avaient été astreints à porter l'uni-
forme, militaire et un corps de police fut spécialement affecté à
leur surveillance. En application de ces mêmes statuts de 1852,
l'universitéperdit la chaire de philosophie.

Les statuts académiques de 1828 et de 1852 coïncident avec le
commencement et la fin du règne de l'empereur grand-duc Nicolas.
Durant cette longue période, on ue saurait signaler aucun progrès
matériel ni politique dans la vie du peuple finlandais. Il est juste
cependantde faire quelques réserves en ce qui touche l'Université
d'Uelsingfors.

Nous avons vu dans quel esprit les nouveaux statuts avaient été
rédigés; le gouvernement veilla à leur application rigoureuse.
Des professeurs éminents durent abandonner les chaires. Mais,
d'autre part, Nicolas no recula devant aucunedépensepour installer
convenablementl'Universitéà Helsingfors. À cet égard, l'empereur
grand-duc actuel a continué ies traditions paternelles et mérité
certainement la reconnaissance du Grand-Duché de Finlande. En
effet L'Université d'Uelsingfors est aujourd'hui une des mieux
dofées, en ce qu'eLlo possède des bâtiments nombreux admirable-
ment appropriés a leur destination, de riches collections, les ins-
truments scientifiques les plus délicats et les plus récents. Ces
largesses n'étaient peut-être pas absolument désintéressées; Ni-
colaspoursuivaitun but politique : l'introductionde la languerusse
dans l'enseignement académique. Dans ce dessein il accorda des
gratifications considérables, facilita et favorisa l'accès des carrières
civiles aux élèves de l'Université connaissant le russe, enfin créa
trois chaires nouvelles de langue russe, quand une seule eût été
suffisante. Pour la langue finnoise, une première chaire (lectorat)
fut établie en 1828, une seconde en 1850. C'était quelque chose
sans doute, mais bien peu comparativement, si l'on considère que
la grando majorité de la population, n'entend que le finnois. Le
gouvernement russe encouragea de son mieux l'étude des sciences
naturelles, à cause de leur utilité pratiqua et surtout parco que,
croyait-il, elles no donnentpas un aliment aux passions politiques.

Les progrès réalisés d'ailleurs par L'université d'Uelsingfors pen-
dant cette période sont dus au zèle infatigable des professeurs
et des étudiants. Nous ne pouvons malheureusement pas ici
donner une histoiro complète do l'activité scientifique de cette
Université depuis son transfert à Helsingfors jusqu'à nos jours.
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Bornons-nousà quelques indications générales. Durant les vingt»
cinq premières années, ou à peu près, elle prit une attitude nette-
ment conservatrice et même réactionnaire, aussi bien dans les
questions religieuses, politiques et sociales dans lesquelles elle' fit
prévaloir la subordination absoluedo l'individu à L'autoritéétablie,
que dans les questions purement académiques. Fidèle aux vieilles
traditions et aux méthodes consacrées, elle donna une prépondé-
rance excessive à. l'enseignement des langues classiques : Siôstrôm,
professeur de grec, décernait à lui seul autant de « laudalw » que
tous les autres professeurs de la Faculté de philosophieensemble.
Il savail par coeur le dictionnaire latin-suédois de Sjôgren. La
grande salle de l'auditoire de philosophie n'était pas assez vaste
quand Linsén, débordant d'enthousiasme, interprétait Horace
devant ses élèves. Le latin était de rigueur pour toutes les disser-
tations académiqueset pour tous les travaux écrits en vue d'obte-
nir des gratifications. La chimie et la physique étaient professées
par des hommes d'une réputation européenne, von Bonsdorff et
de Hâllstrôm. Dans des branches diverses et parmi les gloires de
l'Université d'Uelsingfors, signalons encore Ilmoni, les historiens
Lagus et Rein, le physicien llvasser et l'astronome Argelander;

Cependant, bientôt s'éleva une nouvelle école qui fit prévaloir
des idées bien différentes de celles qui avaient eu cours jusque-là.
Faible d'abord, longtemps suspecte et même persécutée par le
gouvernement, cette école a fini par se rendre maîtresse de l'uni-
versité et elle a contribué puissamment à faire de la Finlande ce
qu'elle est aujourd'hui. Réveiller le sentiment national, propager
les idéeâ d'indépendance, donner conscience au peuple do ses
droits constitutionnels et lui inspirer la résolution de les sauve-
garder et de les défendre, émanciper l'enseignement et l'affranchir
de toute contrainte, de toute autorité extérieure, et enfin mettre
chacun en état de poursuivro sans risques et pour son propre
compte la recherche de la vérité scientifique et morale— tel est le
but qu'elle n'a cessé do poursuivre, tels sont ses titres à la recon-
naissance, non seulement de la Finlande, mais encore des autres
nations du Nord et de tous les amis sincères de la scienco et d'une
sage liberté.

L'origine de ce mouvement tient à des causes diverses. D'abord
au développement considérable que prit tout à coup dans l'Univer-
sité — ainsi que nous l'avons dit — l'étude des sciences naturelles.
Ces sciences, essentiellement expérimentales, ne pouvaiont man-
quer de stimuler l'initiative individuelle chez les professeurs et les
étudiants. En second lieu, le courant irrésistible des idées modci-



8 UNIVERSITÉS RUSSES.

nés qui, en Suède et en Allemagne, bouleversait le monde scienti-
fique et ébranlait les vieilles assises sociales, devait nécessairement
gagner la Finlande. Les ouvrages du philosophe suédois Thorild,
ceux de Hegel et de Oken y furent lus avec avidité etflrent de nom-
breux disciples dans la génération nouvelle. En mémo temps on
s'éprit à l'Université d'Helsingfors des constitutions libérales de la
péninsule Scandinaveet de divers autres pays. L'église finlandaise
elle-même fut entraînée dans ce mouvementde rénovationgénérale.
Enfin la langue finnoise, de populaire qu'elle avait été jusque-là,
commença à devenir nationale et savante. Arvidson fut le premier
à nv endiquer ses droits. Ingman traduisit en hexan-.jtres finnois
Homère; Siôstrôm, Théocriteet Anacréon. La société finlandaise
de littérature avait déjà plusieurs années d'existence, lorsque en
1835, apparut le Kalcvala de Lônnrotqui conquit définitivementle
droit de cité pour la langue de Vâinâmôinen. En 1845, Gastrén en-
treprit des voyages scientifiques dans le but de déterminer les ori-
gines de l'idiome national. Sous ces influences multiples, lajeunesse
universitaire et ses jeunes maîtres se prirent, déjà à partir de 1810,
du plus sincère enthousiasme pour les romantiques allemands et
pour la muse suédoise d'Almquist et de Runeberg. Ils s'adonnè-
rent avec une égale ardeur à la peinture, à la sculpture et au
théâtre. Les événements de 1848 vinrent toutefois faire diversion
aux préoccupationspurement artistiques de l'université d'Helsing-
fors et fixer surtout son attentionsur l'histoire delà patrie. Le réveil
fut saisissant. A la fôte de Mai, pour la première fois la bannière
finlandaise fut déployée; pour la première fois on chanta a Noire
Pairie » de Runeberg, qui devint pour toujours l'hymne national de
la Finlande. A cette occasion, l'historien Gygnoeus prononça le dis-
cours le plus éloquent et lo plus chaleureux qu'ait jamais inspiré
l'amour do la patrie. C'est l'Université d'Helsingfors qui, la pre-
mière, par la bouche d'un de ses maîtres les plus vénérés, le pro-
fesseur de théologie Schauman, fit entendre le mot de «landtdag»
(diète). Quelques années plus tard la diète était convoquéo, réor-
ganisée, et voyait s'accroître ses prérogatives.

Parmi les personnes qui, en dehors de celles que nous avons
citées et avant elles, ont lo plus contribué au développement de
l'Université d'Helsingfors et do tout le pays, dans le sens libéral et
national, nous ne pouvons oublier Nervander, Nordstrom, et sur-
tout l'illustre Runeberg, poète et professeur, Snellmann, profes-
seur aussi, mais célèbre avant tout comme publiciste et comme
homme d'Etat. A ces hommes, le peuple finlandais garde une re-
connaissance inaltérable.
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11 va sans dire que le mouvement scientifique et libéral, parti de
l'Université, exerça une action considérable et salutaire sur une
foule d'institutions, sur la presse et sur l'enseignement à tous les
degrés. En effet, à l'exception de la « Pro Fauna et Flora fennica »
qui furent fondées à Helsingfors en 1821, les Sociétés littéraires et
savantes finlandaises sont postérieures au transfert de l'Université
à Helsingfors; elles se sont constituées dans son voisinage et sous
son influence : celle de littérature, en 1831 ; celle des sciences, en
1838; celle d'histoire, en 1875; celle d'archéologie, en 1870; celle
des beaux-arts, en 1816; celle des arts appliqués à l'industrie, en
1874 ; etc.

La pressesuivit une progression parallèle. En 1771, apparaît !a
premièregazette, écrite en suédois. Cinq ans après se fondait un
journal finnois. Vers 1830, on comptait déjà plus de dix périodi-
ques publiés en suédois; mais à partir de 1840 le finnois com-
mença à acquérir une importance littéraire plus marquée. Pour
l'année dernière, les statistiques donnent un total de 35 revues et
journaux : 30 rédigés en finnois, et 25 en suédois ! ce chiffre est
respectable, eu égard à la population très réduite do la Finlande.
11 est vrai que le prix d'abonnement des journaux est d'une modi-
cité qui les met à la portée de toutes les classes,et môme des pay-
sans qui se tiennent soigneusement au courant des nouvelles du
pays, des débats de la diète et des principaux événements de la
politique étrangère. Les plus grands journaux quotidiens sont en
suédois; mais lesjournaux finnois sont tirés à un plus grand nom-
bre d'exemplaires. Parmi les premiers, le plus répandu est le
« Helsingfors Dagblad » qui a do 4 à 5000 abonnés, et, parmi les
seconds, lo « Unsi Suometar », dont le tirage varie de 6 à 7000.

Sans chercher à déterminerautrement la part qui revient à l'Uni-
versité a'Helsingfors dans les progrès réalisés au bénéfice do ren-
seignement public en Finlande, disons que c'est a son influence
qu'est due la réorganisation do l'enseignement secondaire opérée
depuis 1843, et que l'hymne national de Huncberg « Notre Pairie »
est pour beaucoup dans le développement si rapide des écoles pri-
maires.

En terminant cette revue rétrospective sur l'Université d'ilelsing-
fors, voici quelques renseignements statistiques qui permettront
jusqu'à un certain point au lecteur do mesurer le chemin par-
couru dans les cinquante dernières années.

Au 31 décembre do l'année 1827, lo budget ordinaire do l'Uni-
versité était de 1,140,400 marks; il s'élève, le 3i décembre 1877, à
4,708,529 marks. De 1829 à 1877, la subvention de l'État est pro»
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gressivcment portée de 247,388 à 512,456 marks. En 1827, l'uni-
versité disposait de 11 «Stipendirfonder » ou titres de gratiûcations
représentantune valeur de 110,214 marks; ces titres sont aujour-
d'hui de 41 qui donnent un total do 911,114 marks. Les ressources
de l'Université ont donc à peu près quadruplé.

Dans le même laps de temps, le chiffre des étudiants inscrits
annuellement s'est élevé de 339 à 619, et 5,822 jeunes gens ont
passé par l'Université. Notons en passant que le nombre des étu-
diants qui se sont succédés à l'Université d'Aho, pendant les 188
années de son existence, est de 14,136.

En 13 promotions, la seule Faculté de philosophie a créé 1,034
maîtres (magistri) — c'est le 17.7 pour cent des étudiants inscrits

— et 85 docteurs en philosophie. Après examens passés, la Faculté
de droit a décerné 15 diplômes de docteur et de licencié; celle de
médecine, 219 de docteur en médecine et en chirurgie et de licen-
cié; enfin, dans celle de théologie, 18 licenciés ont été promus au
grade de docteur.

Par contre, le nombre des professeurs ordinaires * a diminué; de
47 en 1830, il s'est abaissé, en 1878, à 44. Cependant si à ce chiffre
de 4i, on ajoute les professeurs extraordinaires* et les Docenls ou
agrégés, on arrive, pour le personnel enseignant, à un total de 66.
Depuis 1828, 210 professeurs ont été attachés à l'université d'Hel-
singfors. La bibliothèque universitaire proprement dite compte
environ 140,000 volumes — les thèses et les mémoires non com-
pris.

11 résulte de ce qui précède que l'Université d'IIelsingfors n'a
cessé de grandir en importance, qu'elle a rendu à la patrie finlan-
daise des services signalés et qu'elle C3t digne à tous égards de
l'attention de ceux qui ont souci du progrès des lettres et des
sciences.

111

ADMINISTRATION DE L'UNIVERSITÉ. ORGANISATIONDK L'ENSEIGNEMENT

Plusieurs autorités se partagent l'administration do l'Université
d'IIelsingfors : le chancelier, le vice-chancelier, le recteur, le pro-

1. On appollo professeurs ordinaires les professeurs titulaires.
2. Le3 professeursextraordinaires sont ceux qui occupent soit d«s chaires

permanentes, soit des chaires créées spécialement pour eux.
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recteur, le consistoire de l'Université, la section économique, enfin
la commission disciplinaire, dont les attributions portent quelque-
fois sur le même objet, mais qui constituentune sorte do hiérarchie
juridique. Le chancelier est nommépar le grand-duc.

En règle, le chancelierest legrand-duchéritierqui peut, toutefois,
déléguer cette charge à un autre, le vice-chancelier.Le chancelier
est le grand-maîtrede l'Université,dontil doit respecter et faire res-
pecter les privilèges. Il a l'initiative des réformes et veille au pro-
grès des éludes. Dans les cas les plus graves, il prend l'avis des
autorités compétentes; mais la décision souveraine appartient ou
au grand-duc héritier, chancelier ou à l'empereur grand-duc,
comme instance suprême.

Le vice-chancelier, habite Helsingfors. Il est nommé parle grand-
duc sur la présentation du chancelier : il a la surveillance gé-
nérale du personnel académique; il est responsable des études
et de la discipline. De plus, comme représentant du pouvoir
central, il a pour mission spéciale de maintenir et do déve-
lopper chez les professeurs et chez les élèves les sentiments de
loyauté envers « la personne de l'empereur ».

Le recteur et le consistoire ont l'administration immédiate de
l'université.

Le recteur est choisi pour trois ans par le chancelier, sur une
liste de trois noms présentés par les professeurs ordinaires. Les
candidats doivent être professeurs en titre et avoir au moins deux
années.de service. La môme liste de présentation sert à la nomi-
nation du prorecteur. Le recteur gère les propriétés de l'Université
dont il est le chef immédiat. Les fonctionnaires académiques relè-
vent directement de lui ; il maintient l'ordre et, avec l'assistance
des appariteurs, assure la bonne tenue des étudiants.

Les pouvoirs du prorecteur sont les mêmes, mais il ne les exerce
que dans lo cas où le recteur est empêché ou lorsque lo rectoral
devient vacant.

Le consistoireou conseil de l'Université est présidé par le rec-
teur et so compose de douze professeurs titulaires qui fonctionnent
à tour de rôle et par ordre d'ancienneté. Ils appartiennentaux quatre
Facultés qui délèguent chacune deux de leurs membres» sauf ta
Faculté de philosophie, subdivisée en deux sections, et qui envoia
six professeurs au consistoire, trois par section 1. Le consistoire
délibère sur tout ce qui regarde l'enseignement, la discipline et les

1. Tous les professeurs sont admis au Consistoire pour la nomination, du
recteur, et quand les intérêts scientifiques do l't'nivcrsité sont en jou.
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finances ; l'administrationde l'universitéest soumise à son contrôle.
11 examine les propositions qui lui sont transmises; il décide ou
fait appel à une juridiction supérieure, soit que l'initiative de ces
propositions parte de lui, soit qu'elle vienne d'ailleurs.

La section économique est une sorte de commission executive
prise au sein du consistoire, nommée par lui et comprenant deux
membres de droit) : le recteur, président et le prorecteur; et trois
membres élus : l'inspecteur de la trésorerie de l'Université, choisi
pour un temps indéterminé, et deux professeursrenouvelables tous
les trois ans. L'inspecteur de la trésorerie doit être confirmé dans
ses fonctions par le vice-chancelier. La section économique est
chargée spécialement de la partie administrative.

Enfin, le recteur, le vice-recteur, les doyens des trois Facultés et
des deux sections de philosophie forment ensemble la commission
disciplinaire. Cette cour de justice connaîtde tous les délits commis
par les étudiants qui échappent à la compétence des tribunaux
ordinaires ou qui ne tombent pas sous la censure immédiate du
recteur. Sa procédure est sommairo et ses jugements doivent, dans
certains cas, être soumis au vice-chancelier.

Les quatre Facultés qui constituent l'Université sont indépen-
dantes les unes des autres. Ce sont les Facultés de théologie, de
droit, de médecine et de philosophie; cette dernière est subdivisée
en deux sections : celle d'histoire et de philologie et celle de physi-
que et de mathématiques. Ce sont, à vrai dire, deux Facultés dis-
tinctes, correspondant aux Facultés françaises des lettres et des
sciences, et qui ne se réunissent que poiir les examens et les promo-
tions; dans ces circonstances, la présidence estexercécalternative»
ment, pendant un an, par l'un, des deux doyens. Le doyen de
chaque Faculté, choisi parmi les professeurs titulaires,est nommé
par le chancelier sur la présentation du vice-chancelier.

Dans certains cas, par exemple pour l'examen des thèses, la
Faculté intéressée peut s'adjoindre des professeurs d'une autre
Faculté, désignés à cet effet par le consistoire.

L'Université comprend, nous l'avons vu, des professeurs ordi-
naires, des professeurs extraordinaires et des Docents ou agrégés.
Les premiers enseignent :

Dans la Faculté de théologie : l'exégèsebiblique; l'histoire ecclé-
siastique; la dogmatiqueet la morale; la théologie pratique.

Dans la Faculté de droit : le droit civil et le droit romain ; le droit
administratif et constitutionnel; l'économie politique; le droit
criminel; l'histoire du droit,
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Dans la Faculté de médecine : la chimie organique et la pharma-
cologie; l'anatomie pathologique et la médecine légale; la clinique
chirurgicale; la gynécologie et les maladiesdes enfants; l'anatomie
et la physiologie; enfin la clinique médicale.

,
Dans la Faculté de philosophie, section d'histoire et de philolo-

gie : l'histoire finlandaise, russe et Scandinave; la littérature
latine; la litérature grecque ; l'histoire générale; la pédagogie et la
didactique; la langue et la littérature finlandaises; la langue et la
littérature russes; l'esthétique et la littérature moderne; la philo-
sophie; la littérature orientale.

Dans la mêmeFaculté, section de physiqueet de mathématiques:

la botanique; la zoologie; la chimie; la géologie et la minéralogie;
les mathématiques; la physique et l'astronomie.

Les professeurs extraordinaires occupent en outre quelque-
chaires complémentaires : celle de langue finlandaise, à la Faculté
de droit; celle des maladies syphilitiques et des affections de la

peau, celle d'ophtalmalogic, à la Faculté de médecine;cello do lit-
tératurelatine, de sanscrit et de linguistique comparée, d'archéolo-
gie du Nord, de langue et de littérature suédoises, dans la section
d'histoire et de philologie; enfin celle de physique, dans la section
de physique et de mathématiques.

De plus, le corps enseignant compte : un prosecteur, pour la
Faculté de médecine ; des Docents, pour les Facultés de médecine et
de philosophie; des lecteurs ordinaires et extraordinaires, chargés
des langues vivantes : finlandaise, russe, française, allemande et
anglaise, ainsi que des sciences commerciales; en dernier lieu,
des maîtres d'arts d'agrément, pour le dessin, la musique, la gym-
nastique, l'escrime et la danse.

.
Si, aux 56 chaires occupées, nous ajoutons 10 chaires provisoi-

rement vacantes, nous arrivons à un total dcGG professeurs de tous
grades.

Les professeurs ordinaires sont nommés par l'empereur grand-
duc, sur une liste présentée par le consistoire do trois candidat*
ayant donné des preuves irrécusables de leurs aptitudes, soit par
des examens spéciaux subis avec distinction, soit par des publica-
tions scientifiques. Tout postulantdoit, en outre, soutenir une thèse
écriteen vue de la chaire qu'il désire occuper. La nomination faite,
le nouveau professeur ouvre ses cours par une lecture solennelle
ù laquelle le public est convié par un avis ofiieiel du doyen.

Le prosecleur, les lecteurs et les maîtres d'agrément sont nom-
més par le chancelier sur la présentation du consistoire.

Il en est de même pour les professeurs extraordinaires, qui
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sont pris parmi les Docents les plus expérimentés et les plus ca-
pables.

Pour être admis par le chancelier à donner un coursen qualité de
Ducent, il faut avoir satisfait aux conditions d'examen exigées pour
la licence, le doctorat ou l'agrégation, être recommandé par un
professeur ordinaire enseignantla môme spécialité scientifique, et
ôtre proposéà la fois par la Faculté de laquellerelève le cours et par
le consistoire. Les Docents ne reçoivent pas de traitement fixe,
mais on leur alloue des gratifications renouvelables tous les trois
ans.

Les cours sont publics ou privés. Dans le premiercas, ils doivent
ôtre faits en latin ou dans une langue moderne comprise do le
majorité des auditeurs. Tous les cours réglementaires sont gratuits ;
les professeurs ordinaires et extraordinaires no peuvent donner
moins de quatre leçons par semaine sans préjudice d'une confé-
rence familière plus spécialement destinée aux élèves qui préparent
un examen et aux boursiers. Ces conférences sont également gra-
tuites. Les Docents qui reçoiventune gratification sont tenus à deux
heures et les ! lecteurs" à,douze heures au moins par semaine. Le
prix des lectures et des cours privés est déterminé par le consis-
toire ou par les statuts acaémiques. Nul ne peut ouvrir un cours
privé sans y avoir été autorisé par la Faculté intéressée et par le
consistoire. Pour les leçons particulières, le maître et l'élève trai-
tent de gré à gré.

Avant le commencementde l'année, les diverses Facultés rédigent
le programme de leur enseignement qui est approuvé par le con-
sistoire.

Chaque professeur consigne dans un registre spécial ses obser-
vations sur l'assiduité et sur les progrès de ses élèves; les élèves,
de leur côté, ont un livret d'études qu'ils doivent faire viser parles
professeurs. Ces observations et ces livrets sont remis, a la fin du
semestre, à la Faculté compétente qui peut ainsi exercer un con-
trôle effectif sur la marche de renseignement.

L'année scolaire se divise en deux semestres : celui d'automne
qui va du i" septembre au 1G décembre, et celui du printemps qui
commence le 1G janvier et se termine le 31 mai. Les vacances sont
donc de quatre mois, plus quelquesjours à Pâques et à la Pentecôte.
Ajoutons toutefois que les cours publics no s'ouvrent que le 15 sep-
tembre, pour le premier semestre, et le 20 janvier pour le semes-
tre de printemps. Les examens se font en décembre et en mai.

A l'Université sont annexés des bibliothèques, des musées, des
laboratoires, des cabinets d'expériences, un hôpital, un jardin bo-
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tanique, un observatoire, etc Tous les établissementssontpar-
faitement aménagés.

L'Admission des étudiants à Uelsingfors est précédée d'épreuves
écrites et d'épreuves orales. Les premières, subies à l'école môme
où l'élève a fait ses études, comprennent trois problèmes de ma-
thématiques, une composition dans la langue maternelle, une ver-
sion de cette langue dans l'autre langue du pays, enfin un thème
latin, russe, allemand ou français. L'examen oral porte sur la reli-
gion, les langues anciennes et modernes (latin, grec ou russe, alle-
mand et français), l'histoire et les mathémîitiques. H se fait à
l'Université. Le mGme jury, désigné par lo consistoire parmi les
professeurs et les licenciés, indique les sujets, juge les compositions
et fait passer l'examen oral. Les candidats doivent être munis d'un
certificat de maturité (certificat d'études), délivré par un lycée ou
une institution de même valeur.

La première de toutes les Universités du nord de l'Europe, celle
d'Iielsingfors a autorisé les femmes à suivre son enseignement.
En 1870, deux jeunes filles ontété inscrites sur lorôle des étudiants.
Mais, tandis que les Universités Scandinaves, à son exemple, intro-
duisaient chez elles cette heureuse innovation et concédaient mémo
aux femmes le droit de passer dv> examens, Hclsingfors revenait
sur sa détermination. 11 semble aujourd'hui qu'elle soit disposée
à rentrer dans ,1a voio qu'elle-même a inaugurée si courageuse-
ment.

Il nous parait indispensable de donner ici quelques indications
générales sur la nature des examens subis par les étudiants et sur
la série desgrades conférés parles autorités académiques.

Chacune des deux sections de la Faculté de philosophie nomme
des candidats, des maîtres (magislri), des licenciés et des docteurs.
Les Facultés de théologie, de droit et do médecine ne nomment que
des candidats, des licenciés et dos docteurs, tous pourvus au préa-
lable du grade de candidat en philosophie (section de physique et
de mathématiquespour la Faculté de médecine, et section d'his-
toire et de philologie pour les Facultés de théologie et de droit).
Avant d'ôlre admis à l'examen public qui précèdo la collation de
ces différents litres, il faut avoir subi avec succès le « tenlamen »;
on appello ainsi une série d'épreuves écrites et orales auxquelles
chacun des examinateurs soumet le candidat; le « tenlamen » se
fait a huis clos.

Les aspirants au grade de licencié doivent en outre soutenir une
thèse; cette soutenance à laquelle peuvent prendre part tous les
assistants ne se prolonge jamais au delà de six heures.
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La nomination des maîtres en philosophie et des docteurs est
entourée d'un grand appareil. Cette solennité académique a lieu
généralement tous les trois ans et prend le nom de « promotion » ;

elle est accompagnée de réjouissances publiques; c'est une véri-
table fôte nationale. Les maîtres et les docteurs sont revêtus d'in-
signes particuliers et portent, à l'annulaire de la main gauche, un
anneau d'or sur lequel est gravée une branche de laurier.

La Faculté de théologiedoit aussi conférer le litre de docteur aux
personnes qui lui sont désignées à cet effet par le grand-duc. Toutes
les Facultés nomment des docteurs honoraires. Enfin, les examens
sont assujettis à des droits proportionnels.

Grâce à la munificencedu gouvernement, aux dons des particu-
liers, grâce surtout à la sollicitude intelligente de la nation finlan-
daise pour son aima mater, la situation économique de l'Université
d'Helsingfors est des plus prospères. En dotant généreusement
cette Université, le grand-duc s'est certainement inspiré d'un
amour sincère pour la science, mais il a été guidé par des considé-
rations politiques. Quant à la Finlande, elle sait bien qu'Ilcl-
scingfors est non seulement un grand foyer de lumières, mais
encore le rempart dos libertés publiques, et que les jeunes gens de
toutes conditions et de toutes confessions qui s'y succèdent gardent
de son enseignement un amour profond et inaltérable pour toutes
les franchises nationales. Ainsi s'explique l'attachement de tous
pour''Université, de l'ouvrier, du paysan,du commerçant, duprôlre
et du noble, du civil et du militaire.

Helsingfors tire donc ses ressourcesprincipales de l'assistancede
l'État et des donations privées. Son revenu actuel est de 4,063,943
marks ; il est consacré, pour la plus grande partie, au traitement
des professeurs et autres employés. Primitivement un certain
nombre de professeurs,nolammcnlccux delà Faculté de théologie,
jouissaient de prébendes ; mais ce mode de payement a été aboli.

Après 25 ans de service, les professeurs et employés, âgés de
00 ans au moins ou atteints do maladies incurables bien constatées,
conservent leurs anciens appointements sous forme do pension.
Les veuves et les enfants mineurs ou indigents touchent pendant
un, deux ou même trois ans1 le traitement qui était affecté au mari
ou au père; ils peuvent môme recevoir en outre des gratifications.
Enfin l'Université dispose d'une caisse de pensions qui, de môme
que le fonds de gratifications, peut venir en aide à ces veuves et à
ces enfants quand ils cessent d'avoir droit au traitement dont nous
venons de parler.
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Des sommes très considérables sont annuellement réparties entre
les étudiants, à titre de secours ou d'encouragement; elles provien-
nent soit de l'État, soit des particuliers et sont allouées, h la vo-
lonté des donateurs, par le consistoire, le chancelier, les associa-
tions d'étudiants, ou tel autre mandataire désigné. Pour pouvoir
prétendre à ces gratifications, il faut s'être signalé par sa bonne
conduite et quelquefois subir un examen déterminé ou présenterun
certificat d'études spéciales. Certaines catégories de gratifications
sont accordées pour des travaux exceptionnels, entrepris en dehors
de l'Universitéou môme en pays étrangers. Ces prix constituent une
rente annuelle de 50 marks au moins et qui peut atteindre le chiffre
de 3,500 marks ; ils sont attribuéspour un temps plus ou moins long.

Qu'on nous permette de rappeler ici les origines d'une fondation
de ce genre qui fait le plus grand honneur au donateur et à la
jeunesse universitaire d'Helsingfors. Il y a quatre ans, M. Kiscleff,
d'origine russe, mais citoyen finlandais, légua à une association
d'étudiants une somme de 100,000 francs réprésentant le bénéfice
réalisé par lui comme concessionnaire d'une ligne do chemin de
fer. Ce legs était fait à la seule condition " qu'il serait employé a
des objets pouvant contribuer à l'amour du travailet de la patrie. »

L'association d'étudiants, mise ainsi en demeuro do trouver une
destination à l'héritage qui lui arrivait si inopinément, décida quo
les rentes provenant de la libéralité de M. Kiseleff serviraient : 1* à
la récompense d'ouvrages traitant do matières littéraires et scien-
tifiques; 2' à l'encouragementet au progrès des études, au moyen
de gratifications et de bourses de voyages; 3* au développement
de l'instruction populaire.

Pour réaliser la dernièrepartie de son programme, l'association
favorise la publication de journaux populaires et de livres élémen-
taires, môme do livres d'enseignement primaire, et elle fait donner
•les conférences à la campagne dans le but d'amener la fondation
J'écolcs primaires supérieures parmi les paysans.

Une académie de philosopheset de philanthropesn'aurait certai-
nement pas fait mieux quo ces jeunes gensdont quelques-uns n'ont
pas plus de 1G ou 17 ans.

Les Docents subventionnés sont au nombre de douze; les grati-
fications annuelles qu'ils touchent en guise do traitement varient
entre 2,500 et 3,500 marks. Enfin l'Université tient à la disposition
des professeurs de tous grades une certaine somme pour le cas où
ils voudraiententreprendre des voyages scientifiques.

L'ensemble des gratifications affectées aux différents objets que
nous venons d'énumérer donne un total de 171.

JANVIKR 1880. 2
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IV

LA V1B ACADÉMIQUE

Notre étudo ne serait pas complète si nous no cherchions pas à
donner au lecteur uu aperçu de la vie universitaire. Les statuts de
1852 contiennent, sur les droits, les devoirs et la responsabilité des
étudiants, des règles très complètes et très détaillées. Quelques-
unta de ces règles sont peut-êtreconformes à. l'intérêtbien entendu
des étudimts, par exemple celles qui prescriventdosuivre certains
cours et qui interdisent les emprunta d'argent sans l'assentiment
du recteur ; mais il y en a d'autres qui sont inutiles ou vexaloires
et qui vontcontre leur but, qui est d'obligerlesélèves à une conduite
régulière et a des études sérieuses. Aussi de grands changements
ont-ils été apportés aux statuts, dans le dessein d'introduire une
sorte de gouvernementconstitutionneldans le monde des étudiants,
et ces changements ont bien prouvé que les étudiants finlandais
sont beaucoup plus capables de maintenir l'ordre et la discipline
parmi eux qu'un gouvernement paternel quelconque.

Suivant la gravité do la faute, l'étudiant qui a transgressé les
règlements académiques tombe sous la juridiction du recteur ou
de la commission disciplinaire; il peut, dans certains cas, en
appeler au chancelier ou au vice-chancelier. Les punitions con-
sistent en de simples avertissements, dans la privation de grati-
fications, soit pour un certain temps, soit pour toujours, dans une
détention do quelques jours et aux dépens du délinquant, dans
l'exclusion de l'Université qui est tacite ou publique, temporaire ou
définitive, et dans toutes sortes d'interdictions accompagnéesde la
perto de gratification. De plus, la commission disciplinaire a la
faculté d'infliger ces punitions aux étudiants qui ont déjà com-
paru devant les tribunaux ordinaires sans pouvoir se disculper
entièrement de l'accusation portée contre eux. Notons que le rec-
teur peut procurer à l'accusé l'assistance d'un avocat. De leur
côté, comme nous le verrons plus loin, les étudiants veillent entre
eux au maintien do l'ordre. Pour les délits de droit commun, dans
les causes civiles et criminelles, à l'exception des infractions à la
loi qui interdit de contracter des dettes et qui sont du ressort du
recteur — ils sont justiciables des tribunaux ordinaires.

Il y a une dizaine d'années, on a institué à Helsingfors, des as-
sociations d'étudiants qui correspondent à peu près aux nations
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des Universités suédoises et de l'ancienne université d'Abo. Le but
de ces associations est de rondro la surveillance des étudiants plus
digne et plus efficace et en môme temps de procuror aux jeunes
gens d'une môme province des moyens d'assistance et des ressour-
ces propres à favoriser leur développement moral et intellectuel.
Les nations, à cet effet, tiennent des réunions musicales et scienti-
fiques, font au besoin des prêts d'argent à leurs membres, et dé-
cernent des prix aux mémoires qui leur paraissent dénotor des
qualités réelles, ou répondre aux exigences d'un programme dé-
terminé, ainsi que nous avons eu l'occasion do le dire à propos de
la fondation de M. Kiseleff. Le couronnement des vainqueurs do
ces joutes littéiaires a lieu aux fêtes annuelles des Nations. Ces
fôtes se célèbrent toujours à des dates mémorables, rappelant un
fait d'une signification particulière pour chacune d'elles. C'est,
par exemple, le double anniversaire do la mort de Michel Agricola
et delà naissance d'Elias Lônnrol qui furent, l'un le promoteur de
la réforme en Finlande, l'autre nn dos professeurs les plus illus-
tres de l'Université; c'estencore le jour anniversaire do l'apparition
du Kalevala, ou de l'établissementdu premier lycée finlandais, ou
de la fondation de l'Université d'Abo, etc., etc.

En matière de discipline, la nation peut non seulement donner
des conseils et des avertissements à ses membres, mais encore
les exclure do son sein et môme les expulser de l'Université pour
une durée qui ne saurait excéder deux ans. Elle délivre aux siens,
sur leur demande, des certificats de conduiteet d'assiduité.

Les nations ne possèdent pas de maisons à elles; mais elles
tiennent — sauf une seule — leurs réunions dans la « maison des
étudiants » où elles s'assemblent régulièrement une fois par se-
maine. Tout étudiantest tenu de faire partie do la nation corres-
pondant à sa province d'origine; cependant il peut exceptionnelle-
ment être admis dans une autre nation, dans ceUo, par exemple, à
laquelle son père a appartenu. Dans certains cas prévus, une na-
tion est autorisée à. refuser de nouveaux membres et même à en
exclure d anciens. Chaque assistant n'a droit qu'à une voix.

La présidence des nations appartient à un inspecteur et à un
curateur nommés pour trois ans. Le premier est choisi parmi les
professeurs ordinaires par le chancelier, sur la présentation du
vice-chancelier; le second est élu parmi les Docents ou les licen-
ciés par les étudiants eux-mêmes et soumis à la confirmation du
consistoire et du vice-chancelier. L'inspecteura pour mission de
surveiller la société; il approuve ses délibérations ou les annule.
Le curateur est, en quelque sorte, l'adjoint de l'inspecteur: il est
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responsablodo l'ordre intérieur, il tient les procès-verbaux et gère
les finances. Ces dernières fonctions sont exercées en sous-ordro
par des membres ordinaires; quelques nations ont en outre des
archivistes et des directeurs do chant.

Le consistoiro, d'accord avec lo vice-chancelier, fixo et modifie
la loi fondamentale d'après laquelle s'administrent ces petites ré-
publiques, mais les règlements secondaires sont arrêtés par les
nations elles-mêmes, sauf à les faire approuver par l'inspecteur.

Lo titre do membre honorairo estquelquefois conféré à d'anciens
étudiants, a des savants ou à des citoyens notables,

Les membres actifs versent dans la caisso communo un droit
d'entrée et des cotisations semestrielles, qui varient suivant les
nations et la situation do fortunedo chaquo membro ; certaines rede-
vances sont purement facultatives. L'esprit libéral et démocratique
du peuple finlandais se retrouve jusque dans l'organisation inté-
rieure des nations académiques dont chaquemembro jouit du mémo
droit d'initiative, de discussion et do vote. On compte a Helsingfors
six nationsayantchacunedo 38 à 168 membres, et réunissantun total
dc619sociétaires.C'est lechifirodesétudiantsprésentsà l'université.

A côté des nations, fonctionnent des sociétés composées do pro-
fesseurs et d'étudiants : ce sont les sociétés do philosophie, do
langue suédoise, d'histoire, de philologie classique, de mathé-
matiques, do zoologie et de botanique, de chimie et do physique,
enfin la « Suomalainen nuija». La société do chant donne parfois
des soirées et des concerts; la société de lecture met à la disposition
des étudiants et des professeurs non seulement toutes les publica-
tions périodiques nationales, mais encore uno cinquantainedejour-
naux étrangers et de revues. La Faculté de théologie et la faculté
de droit constituentchacune et dans leur cnsemblo uno aesocialion
qui poursuit un double but : scientifique et d'assistance mutuelle.

Le corps des étudiants possède une collection ethnographique
qui a obtenu le prix d'honneur à l'Exposition universelle de 1878,

une bibliothèque et une caisse générale administréespar des auto-
rités spéciales. Les affaires communes sont aux mains d'une délé-
gation nommée par les nations conjointement avec le recteur.
Les droits des étudiants sont malheureusement trop limités pour
leur permettre un développement vraiment utile. Ainsi, il leur
est défendu de se réunir en assemblées générales, de se montrer en
corps, d'avoir une bannière, etc Môme dans les affaires do
médiocre importance dont là délégation des étudiants a la ges-
tion, cette délégation est, comme les nations du reste, surveillée
strictement par les autorités académiques,
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C'est que lo pouvoir qui dirige les destinées do la Russie pèse
sur le gouvernement constitutionnel qui est le gouvernement
légal do la Finlande; d'autro part l'administrationtracassière des
Universités russes et les tumultes scolaires qui en sont la consé-
quence excitent des soupçons à l'égard do l'Université d'Helsing-
fors et nuisent à sa prospérité. Ni la bienveillance du grand-duc,
ni les subventions nationales, ni les donations de toute naturo, ni
les privilèges concédés, ni lo talent des professeurs et lo zèle
des étudiants no permettront à l'Université do triompher complè-
tement des difficultés résultant do la situation politique.

Malgré tout, Hclsingfors soutient honorablement la comparaison
avec les Universités des autres pays du Nord et avec celles de la
Russio ; on s'en convaincra par la statisliquo suivanto :

I I I I I

| NOMS DATE NOMBRE NOMBRE

P/.YS. des de la des des ANNKES.

Universités. fondation, professent*, étudiants.

Finlande.
. .

Helsingfors 1828 66 619 1878

Scandinavie. Christiania 1811 53 833 1875

— Copenhague 1478 68 1100 —

— Lund 1668 73 5?3 —

— Upsal 1477 110 1480 —

304 3936

Russie .... Dorpat 1632 66 786 1877

— Kazan 1804 79 501 —

— Kavhaf. 1804 63 442 -
— Kiof 1833 82 613 —

— Moscou .' 1755 108 1301 —

— Odessa 1865 42 314 —

— Saint-Pétersbourg. 1819 10G 1236 -
— Varsovie 1869 "73 406 —

619 5629
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Dans ce tableau, nous n'avons porté que les étudiants présents a

Helsingfors, bien que le chiffre des inscriptionssoit de 10G4.
Nous avons donc :

En Finlande, 619 étudiants pour une population do 1,912,047 habitants.
Eu Scandinavie, 3,936 — — 10,047,360 —
?n Russie, 5,629 - — 84,531,992 -

Soit, en Finlande, 1 étudiant pour 3,090 habitants; en Scandi-
avie, 1 étudiant pour 2,552 habitants.; et en Russie, 1 étudiant

pour 13,017 habitants.
Nous avons montré co qu'est l'Université d'Helsingfors; nous

aurions voulu animer le tableau en faisant assister le lecteur à
quelques scènes do la vie intime des professeurset des étudiants.
11 y aurait eu profit par exemple, a suivre l'étudiant dans son acti-
vité quotidienne, depuis lo jour de son inscription jusqu'au mo-
mment où il quitte les bancs de l'auditoire, soit pour occuper à
son tour uno chaire d'enseignement, soit pour entrer dans la vie
active. Nous aurions ainsi été conduits à donner uno caractéris-
tique générale non seulement des élèves, mais encore des profes-
seurs, de leurs programmeset de leurs méthodes. Cela nous mène-
rait un peu loin. Quelques esquisses rapides suffiront. Citons
d'abord quelques noms.

Parmi les vétérans, aujourd'hui retraités qui ont jeté le plus
d'éclat sur l'Université, nous aurons garde d'oublier l'esthé-
ticien historien Cygnoeus ; Topelius, historien aussi et conteur
aimable ; Lônnrot, l'éditeur du Kalevala ; le chimiste Arppe; Bons-
dorff, de la Faculté do médecino ; le théologienGranfelt ; l'illustre
compositeur Pacius, qui a mis en musique « Noire Patrie; » enfin
Lagus, professeur de littérature grecque, aujourd'hui recteur et,
comme tel, dispensé de donner des cours.

Les professeurs en activité continuent dignement la tradition de
leurs éminents prédécesseurs. Pour no parler que de la Faculté de
philosophie, moins spéciale que les autres, ses maîtres les plus
écoutés sont : Forsman, auteur d'uno histoire de la Finlande, édi-
teur du « KirjaUinen kunkauslehle, » finnois ardent et trôs-apprécié
des fennomanes, et qui donne un cours sur l'histoire du moyen
âge danslespays du Nord ; Estlander, auteur de plusieursouvrages
d'esthétique, éditeur du « Finsk Tidskrift, » et qui fait l'histoire de
la littérature et des beaux-arts Scandinavespendant le dix huitième
siècle ; Ahlquist, connu non seulement comme professeur mais
encore comme poète lyrique finnois, et qui traite du Kalevala et
du «Murteiskirja; » Rein, philosophe hégélien ; Sindberg, botaniste,



J1ELSINGF0RS. 23

dont l'ouvrage s\ir les mousses ort bien connu; parmi les jeunes ;
Aspelin, chargé do l'archéologie hongro-flnnoise ; Donner, qui
ensoigno le sanscrit ; Freudenthal, qui commento les (a Chants
d'Edda aînée; » le mathématicienLefller ; les physiciens Lcmstrôni
etSuntlell; Krohu, professourdo finnois; enfin[Reuter, à qni est
confié un cours de zoologie.

Ce qui distingue ces professeurs et leurs collègues — dont les
nom?, à notro grand regret, ne peuvent trouver place ici — c'est la
s ohriété de leur enseignement. Captiver l'auditoire par le charmo
de la diction est le .moindre de leurs soucis. On pourrait souhaiter
peut-être une élocution plus facile, une parolo pius élégante, un
choix de mots plus frappants ; mais les imperfectionsdo la formo
sont largement compensées par la g&lidité de l'érudition et la
richesse du fonds,

Comme les professeurs, l'auditoire est sérieux et recueilli. TJCS

applaudissements lui paraîtraient déplacés et peu dignes do la
gravité de la science. Co n'est que très exceptionnellementquo les
étudiantsdonnent à leurs maîtres des marques dîapprobation. Elles
n'en acquièrent alors que plus de valeur. 11 est aisé devoir quo les
assistants sont préoccupésdo no rien perdre de l'enseignementqui
leur est donné, afin de pouvoir se l'assimiler ensuite.

Au point de vue de l'aménagement intérieur et de l'hygiène, les
auditoires valent ceux des meilleures Universités de l'Europe.

Ce caractère sérieux, qui est le propre des étudiants d'IIelsing-
fors, ils le conserventjusque dans leur vie privée, toujours digne
et correcte. Ils préfèrenta toute autre distraction les fêtes collec-
tives, les fêtes des nations, auxquelles peuvent prendre part non
seulement les membres effectifs de l'Association, mais encore des
invités de choix.
gj On se réunit dans la « Maison des étudiants ». Lo cercle qui porte
ce nom est dû aux eflorts persévérants des étudiants, non moins
qu'à la sollicitude du pays, et plus particulièrementdes femmes fin-
landaises. Do 1858-1870, on recueillit une somme do 150,389 marks,
au moyen de souscriptions, de dons particuliers, do soirées litté-
raires, musicales, dansantes ou dramatiques, de publications
poétiques et de lectures publiques. Cette «Aura rediviva » a coûté
283,935 marks ; elle contient des salles de lectures, do concertet
de conférences, une grande salle des fêtes, des bibliothèques et
môme des salles à manger et un café.

Les étudiants se réunissent habituellement dans cette maison
pour le «Blusning» qui consiste à prendre le punch suédois autour
de vastes tables.
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Dans les fûtes do quoique importance,«le Sexa» est do rigueur.
C'est un souper particulier à la Suède et à la Finlande, précédé et
accompagné do petits verres d'eau-do-viodestinés à ouvrir l'appétit,
et servis on plusieurs fois. La première fois on verse à pleins bords
(c'est le «hélan ; ») puis à moitiéXc'est le « halfran; ») en dernier
lieu, seulement jusqu'au tiers (c'est lo « tersen »), etc. ; le tout
entremêlé de chants répétés par l'assemblée. La fôto so continue
par des toasts et des discours, et s'achève souvent par un bal ou
une représentation théâtrale.

Dans ce môme local ont lieu, tous les trois ans, les « bals de
promotion, » où les nouveaux docteurs valsent avec les r'ames tes
plus distinguées et les plus élégantes du pays ; mais la r nuise de
l'anneau, do la couronne'de lauriers et du chapeau doctoral se
fait au son des cloches, au bruit dos chants et des salves d'artil-
lerie, sur le « Parnasse, » situé aussi dans"la maison des étu-
diants.

En achevant cette courte notice, nous exprimons lo voeu que
l'Université d'Helsingfors, continue à mettre, au service de la
patrie cl des nations soeurs, la môme activité, le même esprit de
désintéressement et de progrès. Son passé répond de l'avenir.

D'K. L. THORDÉN,

Professeur agrégé k l'Université d'Ups»!,



UNIVERSITÉS ESPAGNOLES

UNIVERSITÉ DE MADRID

1

On trouvera dans un livre excellent do M. Gil de Zarate * l'inté-
ressant historique de l'Université d'Alcala do Hénarôs, d'où est
sortie celle de Madrid. Il suffira d'indiquer ici les dates et les faits
les plus importants.

Gréé sous le nom d'Esludio gênerai par lettres patentes du roi
Sancho eî Bravo (20 mai 1293), cet établissement n'exista long-
temps que sur le papier. L'Église réussit où l'État avait échoué. Le
pape Pie H, par un bref daté de Mantoue, le 16 juillet 1459, auto-
risa l'archevêque de Tolède, don Alfonso Carrillo, à fonder trois
chaires de grammaire et d'humanités dans desbâtiments voisins du
couvent de San Francisco, à Alcala. Ce n'était là qu'un commence-
ment; un des successeurs de Carrillo, l'illustrecardinal Ximénès de
Gisneros, devait faire plus et mieux. A peine investi de son archevê-
ché, il posa la première pierre du Coîegio mayor de San Ildefonso,
sorte d'École normale qui ne tarda pas à devenir l'âme de toute
l'institution (14 mars 1498). Le pape Alexandre Borgia sanctionna
par deux bulles la fondation de Ximénès, laquelle put, dès lors,
prendre le nom d'Université. Toutefois l'inauguration solennelle
n'eut lieu que le 26 juillet 1508 ; un jeune étudiant de Salaman-
que fut le premier recteur; on créa des chaires de théologie, de
droit canon, de rhétorique, de logique, de physique, d'hébreu, et

1. De la Instructionpubliai en Espana, Madrid, 1855, 3 vol. M. de Mazade
en a donné une analyse très exacte dans la Revue des Deux-Mondes du
1" mars 1858.
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le saint-siège en assura l'ontrclicn par une richo dotalion, consis*
tant dans lo revenu de plusieurs bénéfices.

Ximénès entoura son oeuvro do la sollicitude d'un pôro. Alcala
lui dut doux colegios menores (San Isidro ci San Eugenio) pour les
études de grammaire, de nombreuses maisons de logement pour
les étudiants, une précieuso bibliothèque, richo en manuscrits
arabes. Lo prieuré de San Tuy fut attaché à la charge do recteur,
les revenus do l'Université s'élevèrent bientôt à lt,000 ducats. Lo
cardinal voulut ôtre enterré dans l'église principale do la ville, où
il avait déposé les trophées do la conquôto d'Oran ; l'inscription
placée sur lo piédestal do sa statue rappelle avant tous ses autres
titres do gloire la fondationdu grand collège :

Condideram Musis Franciscus grande Lycoeum ;
Condor in oxiguo nunc ego sarcophago '.

Au début du seizième siècle, l'Université d'Alcala comptait
12 chaires * et3 000personnesimmatriculéessur lesquelles iljy avait
bien 2 300 étudiants. Il y avait des bourses ou des dotations particu-
lières pour plus de 500élèves indigents. La ville imprimait en grec,
en hébreu, en chaldéen : Ximénès y avait fait préparer l'édition de
sa fameuse bible polyglotte. Fière de son érudition elle avait re-
pris son nom antique de Complutum, qu'Érasme traduisait par
7tavit>oûtov, le trésor universel ; François I" visitait ses écoles, le
cardinal Wolsey les prenait pour modèles.

Un siècle de splendeur fut suivi d'une longue décadence, dont
les causes furent communes à toutes les Universités espagnoles.
La plus importante fut la persistance de l'esprit théocratique qui
avait présidé à leur naissance; on lo retrouve partout dans l'ensei-
gnement, alors môme que les empiétements progressifs du conseil
de Gastille eurent à peu près éliminé l'autorité du saint-siège de
l'administration des écoles.

La nécessité d'une réforme avait été reconnue dès la fin du dix-
septième siècle, mais les innovations de don Martin de Medrano
(iG65)nefirentqu'aggraverle malqu'il prétendaitguérir. Lesplaintes
réitérées du clauslro desprofesseurs restèrentensuitesans échojus-
qu'au règnede Charles III. A cette époque l'expulsion des jésuites

1. Emile CHASLES. Michel de Cervantes (Paris, 1806).
2. 6 de théologie, 6 de canons, 4 de médecine,frd'anatonaieet de chirurgie,

8 d'arts, 1 de philosophie, 1 de .mathématiques,14 de langues, de grammaire
et de rhétorique.
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(1708) fut le signal d'un louable eûort do régénération. Le parti li-
béral voulut en préciser le caractèro en demandant la création
d'uno chaire de philosophie moderne. Le Colegio arriéré et obscu-
rantiste s'y opposa; les étudiants ordinaires (manteistas)engagèrent
contre lui le conflit. Los nouvelles idées triomphèrent pour l'ins-
tant, et de rapport de l'Université à propos de la rédaction d'un
nouveau plan d'études (1771) témoigno d'un progrès sérieux dans
les esprits. La réforme la plus urgente était de briser lo despo-
tisme du Colegio mayor;ello s'accomplit sous lo rectorat de Rojas.
Débarrassée d'uno tutelle importune, transférée provisoirement
dans un ancien couvent de jésuites, l'Université resta bientôt seule
maîtresse du champ de bataille. Peu après on rompit hardiment
avec les anciens errements on instituant une Faculté de droit
civil '.

Le contre-coup do la révolution et les commotions de la guerre
de l'Indépendance arrêtèrent les progrès do l'Université. Après le
retour des Bourbons, ello chercha à se concilier la faveur du roi en
prenantpourgrandprotecteur l'infant don Antonio qui entretenait
au palais de Madrid la seule chaire de chimie générale qu'il y eût
dans le royaume.Les plans d'études de 1897 et de 1824, continuant
l'oeuvre des règnes précédents, mirent dans l'organisationuniver-
sitaire encore plus d'uniformitéetde centralisation.Le nombre des
Universités fut réduit, leurs programmes révisés, ot elles perdirent
tous leurs privilèges, excepté la gestion de leurs finances qui ne
leur fut enlevée qu'un peu plus lard. En 1822, après la proclama-
tion du régime constitutionnel, l'Université d'Alcala fut transférée
à Madrid. Eloignée de nouveau par l'absolutisme triomphant, elle
retourna dans la capitale en 1836 pour n'en plus sortir. Elle y
occupa successivement XéSeminario de nobles, les Salésas nuevas et
enfin l'édifice actuel (10 mai 1842).

L'enseignement supérieur, le seul qui existai en Espagne, était
alors dans un abandon déplorable. Bâtiments délabrés, matériel
scientifique dérisoire, bibliothèques remplies de traités de scolas-
tique et dépourvues d'ouvrages modernes, chaires données à la fa-
veur malgré les dispositions do la loi, prélèvements clandestins
exercés sur les élèves par des maîtres besoigneux, examens coû-
teux mais peu sérieux, cours fictifs ou délaissés, voilà les traits
qui reviennent à chaque instant sous la plume des auteurs de
l'époque.

1. L'étude du droit civil avait été interdite à Alcala par les statuts de 1513,
calqués sur ceux de l'Université de Paris.
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Le plan d'études du 23 septombro 1845 ', préparé par los lois do
1836 ot 1838, fut la réforme la plus complète dans l'ordre univer-
sitaire qui eût été accomplie depuis Charles III. Il acheva de sou-
mettre tous les établissements d'instruction publique à un régime
uniforme calqué sur l'organisation française, fit disparattro des
abus séculaires, assura l'équité des promotions et la régularité du
contrôle, sépara nettement l'enseignement secondairo de l'ensei-
gnement supérieur, refondit les programmes, créa des chaires nou-
velles et éleva les traitements des professeurs pour remettre en
honneur la carrière pédagogique. L'Université de Madrid fut la
première à bénéficier de ces changements. Le nouveau plan
d'études lui incorpora l'ancien Collège de médecine et do chirurgie
de San Carlos, lo Collège de pharmacie do San Fernando, le lycée
{los Estudios) do San Isidro, lo cabinet d'histoire naturelle, le jar-
din botanique et l'Observatoire. En 1850, un autre plan d'études
(car nulle part la fureur des règlements et des programmes ne
sévit plus qu'en Espagne) lui conféra avec le titre d'Université cen-
trale une certaino suprématie sur les autres écoles du royaume.

Les quinze années qui suivirent furent une période de prospé-
rité et d'éclat. Des professeurs distingués, imbus des idées modcr->
nés, les répandirent, par un enseignementbrillant, parmilesjeunes
générations. La société madrilène n'a pas perdu le souvenir des
doctes et éloquentes leçons do M. Emilio Castelar auxquelles elle se
pressait en foule vers 1860. Malheureusementdes loiset des décrets
contradictoires*, multipliés avec une stérile abondance, entravè-
rent, loin de les seconder, les progrès de l'enseignement. Après la
révolution do 1868 le gouvernement provisoire et les nombreux
gouvernementsdéfinitifs qui lui succédèrent troublèrent tout par
des innovations irréfléchies, par la proclamation prématurée de la
liberté d'enseigners (restreinte en 1874), par la refonte réitérée

1. Voir M. le comte A. de Laforge, Rapport adressé à M. Guixot sur la
nouvelle loi de l'instruction publique en Espagne (Paris, Proux, 1847).

2. Loi dite de Moyano (1857), décretsde 1866 et 1867, etc.
3. Depuis le décret du gouvernement provisoire établissant la liberté de

l'enseignement supérieur, diverses écoles libres se sont fondées à Madrid.
Plusieurs ont succombé, d'autres subsistent et font à l'Université une con-
currence fructueuse pour la préparation aux carrières, souci exclusif de la
plupart des jeunes gens. Parmi ces dernières, lies établissements les plus im-
portants sont le Colegio de San Pedro Apostolo, dirigé par le clergé, et
l'institution libre de la rue Esparteros, animée d'un esprit tout opposé; elle
publie'un bulletin scientifique, fait des conférencespubliqueset compte déjà
quatre cents souscripteurs. Uno fondation plus récente a adopté le système
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des programmes, par la suppression do diverses conditions d'Age
et de capacité. On annoncoquo lo gouvernement actuel élabore un
projet do loi complet qui débrouillera lo chaos où git la législation
de l'instructionpublique. Les amis do l'Espagne attendent avec
impatience une réforme aussi nécessaireet dont dépend en grande
partie l'avenir du pays!.

Les cinq Facultés dont so compose l'Université de Madrid occu-
pent trois édifices distincts. Les lettres, les sciences et le droit sont
logés Calle ancha de San Bernardo, dans un bâtiment appelé
Universidad central en langage officiel, et el Noviciado par les
Madrilènes, en souvenirdo noviciat de jésuites qu'il renfermait au-
trefois. Ce bâtiment était tellement délabré en 18il, qu'après avoir
consacré do grandes sommes à des restaurations partielles, on fut
obligé d'enlreprendro une reconstruction totale. Elle fut menée à
bon terme par l'architecte Colomer, sous la direction de M. Zarate,
alors directeur do l'instruction publique. Le Noviciado n'est pas une
oeuvre d'art bien remarquable et les trois Facultés s'y trouvent
quelquepeu à l'étroit. Aussi les cours scientifiques qui exigent un
certain déploiementd'appareils se font-ils en général à l'École do
Médecine; naguère encore il s'en faisait môme au ministèredu Fo-
mento. Les parties les plus notablesdu Noviciado sont le grand esca-
lier monumental, à deux branches, la belle galerie qui sert d'anti-
chambre au cabinet du recteur et surtout le Paraninfo. On appelle
ainsi, par une singulière catachrôso*, la salle des actes do l'Univer-
sité, située à l'extrémité du rez-de-chaussée. C'est une galerie
oblongue, fort élevée et dont la voûte est somptueusement déco-
rée de peintures et d'ornements en relief. Depuis que la collation
solennelle du doctorat est tombée en désuétude, le Paraninfo ne

de l'internat et se propose de combiner « un régime quasi militaire avec une
éducation religieuse approfondie. »

1. Toutdernièrementencore le ministre del Fomento adressait une circu-
laire aux recteurs sur les moyens « de letantar la tnsenanza del estado de
prostracion en que habia caido en ahos anteriores. »

2. Autrefois à l'Université de Paris on appelait, en souvenir de l'antiquité,
du nom de paranymphe le personnagequi menait le futur licencié à la chan-
cellerie; plus tard ce nom fut appliqué au discours solennel qui se pronon-
çait à la fin de la licence, et enfin (mais, à ce qu'il semble, en Espagne seu-
lement) au local même où ce discours se prononçait.
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sert plus guère que pour les fêtes académiques (distributions de
prix, ouverturo des cours, etc.). J'y ai assisté à un festival célébré
parla Société de géographie en commémorationde SébastienCano
le compagnon de Magellan. Lo roi, accompagné des infantes, pré-
sidait cette brillante solonnité.

Le luxo du I'araninfo ne se retrouve pas dans les salles de cours
(aulas). Elles ressemblent beaucoup h celles de la Sorbonne : c'est
dire qu'elles sont nues, mal éclairées et ne suffisent pas au nombre
des auditeurs. On y voit des bancs, mais point do tables; les étu-
diants écrivent sur leurs genoux. D'ordinaire la chaire est placéo
sur une plate-forme assez large qu'un grillage sépare du reste de
la salle. En dedans du grillage il y a des bancs supplémentaires
pour certains auditeurs privilégiés.

Le rez-de-chaussée est occupé par l'un des deux lycées de Ma-
drid, Vtnstiluto del cardinal Cisnercs, ci-devant del Noviciadu, dé-
membrement de l'ancienne Université. Le lycée et les Facultés ont
la jouissanco commune d'un grand jardin et de quelques collec-
tions ; des étudiants de vingt ans et des écoliers de douze se cou.
doient dans les couloirs. Cette disposition incommode paraîtrait
choquante partout ailleurs.

Les Facultés de médecine et de pharmacie ont chacune un édi-
fice à part. L'École de médecine est située 106 rue d'Alcala. C'est
une construction monumentale inaugurée en 1797 sous le nom de
Collège de San Carlos pour la chirurgieet la médecine. Elle occupe
205 GOO pieds carrés de superficie. Sous le péristyle s'ouvrent deux
beaux escaliers qui conduisent aux cabinets anatomiques, aux
salles de clinique pourvues d'un riche matériel, aux salles de jun-
las, etc. Il y a quatre amphithéâtres : un amphithéâtre central qui
peut contenir 1 300 personnes, une salle des actes et deux salles de
dissection bien alimentées d'eau. L'École de pharmacie, dont le
siège fut successivementdans la rued'Atocha, dans la rue d'Alcala
et dans la rue del Barco, occupe aujourd'hui un magnifique bâti-
ment élevé dans la rue de la Pharmacie (ancienne rue San Juan)
avec le produit d'une souscription ouverte parmi tous les apothi-
caires du royaume, par l'initiative de Don José Augustin Mestre.
Construite expressément en vue de sa destination actuelle, cette
école renferme un jardin botanique, des collections pharmaceuti-
ques e* plusieurs salles remarquables.

Les bâtiments sont l'ossature d'une Université ; les collections
scientifiques et les bibliothèques en sont les nerfs. On a vu l'état
lamentable du matériel scolaire à la fin du dernier siècle ; depuis,
malgré l'insuffisance du budget, il y a eu de sérieuses améliora-
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lions : des donationsparticulières, des legs, la confiscation de* col-
lections des jésuiteset autres ordres en ont fournila meilleurepartl.
Cinq bibliothèques dépondent aujourd'hui de l'Université centrale ;
elles contiennent ensemble près de 120 000 volumes. La plus im-
portante est celle de Vmslùuto San Isidro. Cet instituto est l'ancien
Collège impérial fondé par les jésuites en 1515, qui jeta un si grand
éclat depuis le règne de Philippe IV. Sécularisé en 1834 il entra
dans les cadres do l'enseignement secondaire organisé en 1845.
La bibliothèque réunie à grands frais par les jésuites fut déclarée
propriété de l'État lors de leur expulsion (1770) et ouverte au public
dès 178G. Elle est surtout riche en ouvrages de théologie et de litté-
rature; lesvolumeslesplus précieux sont21Gincunablesetbeaucoup
do livres rares du seizième siècle. La bibliothèque dite Universitaire
vient d'Alcala; elle s'est enrichiede livres provenantdescollègesdo la
Conception, del Rey, de los Manriques, de Malaga, do Santa Cata-
lioa, etc. On y trouve beaucoup d'ouvrages français modernes. Le
catalogue est tenu à jour et les volumes sont bien reliés. C'est pro-
prement la bibliothèque des étudiants en droit et en lettres. L'étu-
diant qui veut consulter un ouvrage remplit un bulletin imprimé
comme dans nos grandes bibliothèques. On ne prête pas de vo-
lumes à domicile. Les trois autres bibliothèques sont celles de
l'École de médecine, créée par Charles III (1787), augmentée de la
plupart des ouvrages scientifiques de la collection do San Isidro,
celle de l'École de pharmacie qui renferme lo magnifique herbier
de Pourret et celle du musée des sciences naturelles *.

1. Budget de l'instruction publique pour 1878 : 6348 013 francs dont pour
l'enseignement supérieur :

Personnel des Universités et écoles spéciales ... 3 329 128 fr.
Matériel des Universités 243 000

— des écoles spéciales 177 343

— des cliniques 153 590
Le budget de la maison du roi est de 9500000 fr. et celui des cultes de

43226906 fr.
Lo budget de l'Université de Madrid en 1877-78 so soldait par u» excédent

de 198 760 fr. (Recettes : 1061240 fr. Dépenses : 862 480 fr.\ Toutes les autros
Universités du royaume présentaient un déficit.

2. Statistique des cinq bibliothèquespour 1877 :
Nombre Nombre Nombre

des volumes, dec lecteurs, desvol. demanda,
San Isidro 57364 12304 L34G6
Université centrale 25 445 18 654 21 099
École de médecine 26 233 41 350 41813
École de pharmacie 3 255 8 485 8 485
Musée des sciences naturelles. 9 480 > »

En 1876 les volumes des deux premières collections se décomposaientainsi :
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L'Université centrale contient encore une précieuse collection
d'archives qui occupe deux salles entières. Divisée en deux sections
(histoire et administration) elle ne compte pas moins de I 600
liasses de documents et de 600 livres ou cahiers. C'est une mine
inépuisable de renseignements sur l'histoire de l'instruction pu-
blique en Espagne du seizième au dix-huitième siècle ; elle n'a pas
encore été suffisamment exploitée.

Les collections scientifiques proprement dites ont, comme a
Paris, le défaut d'être trop éparpillées. Les acquisitions les plus
importantes sont dues à M. Zarate, qui entreprit en 1846 le voyage
de Paris pour acheter les appareils indispensables dont manquait
l'Université. Les objets réunis au Noviciado môme sont en petit
nombre et sans intérêt. A Yinslituto San Isidro se trouvent 8 000
pièces d'histoirenaturelle et unecollection très curieused'anciennes
machines de physique. Le musée do l'École de médecine est plus
riche encore ; bien qu'il ne soit pas ouvertau public, il m'a été pos-
sible de le visiter en détail. On y trouve disposées dans plusieurs
salles, avec beaucoup de méthode, toutes les variétés d'instruments
de chirurgie, de médecine, d'optique et de physique, depuis les an-
ciens appareils pour la transfusion du sang, jusqu'à l'ophthalmos-
cope de Knapp, au dynamographo de Mathieu, à la pince muscu-
laire de Marey, au compte-globules, a l'appareil électro-médical de
Breton, etc. D'autres armoires vitrées renferment de nombreux bis-
touris et forfex, des collections chimiques fort complètes pour les
matières alcalines, une remarquable collection toxicologique.Enfin
dans les trois grandes galeries d'anatomie normale et patholo-
gique on a réuni une foule de pièces anatomiques, les unes natu-
relles, les autres en carton-pâte. Une partie a été exécutée à l'Uni-
versité même par le sculpteur attaché à la Faculté de médecine ;

mais la plupart proviennent des célèbres ateliers de M. Auzoux.
Les cabinets adjacents contiennent des modèles et des figures pour
le traitement des goitres, des hernies, des affections cutanées et
pour les opérations les plus délicates de l'obstétrique.

Le temps m'a manqué pour visiter le musée des sciences natu-
relles et le jardin botanique, qui, au'point de vue administratif, se
rattachent encore à l'Université. Le premier établissement créé par
Ferdinand VI, agrandi par Charles 111 et ses successeurs, est sur-
tout réputé pour le cabinet minér?logique dit de Forster, l'un des

San Isidro: Théologie, 10851; Sciences et arts, 12233; Lettres, 11807;
Droit, 4 887; Histoire, 9 781; Encyclopédie, 1 070.

Université: Théologie, 7 429; Droit, G743; Histoire, G 094; Lettres, 2212;
Science*, 19G4; Incunables, 461; Manuscrits, 455.
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plus riches du monde, et pour le squelette unique du Mégathé-
rium ; le second, célèbre au xvm'sièclepourses plantesaraéricaines,
renfermedes herbiers complets.

HI

L'histoire des vicissitudes qu'a traversées jusqu'en 4845 le sys-
tème administratif des Universités espagnoles n'est autre chose
que le récit de leur passage graduel de la tutelle du Saint-Siège
à celle du gouvernement central. Ce passage était virtuellement
accompli bien avant 1821, époque à laquelle on se crut néanmoins
obligé de demander le consentement du pape pour la suppres-
sion de la chargo de chancelier qui faisait double emploi avec
celle de recteur. En môme temps que disparurent et la hiérarchie
si compliquée du rectorat, de la chancellerie, des primiciers, des
conseillers, des députés, et les attributions confuses des claustros,
dos junlas, des colegios, des tribunauxdisciplinaires, les Universités
perdirent leurs privilèges économiques ot administratifs, le vote an-
nuel du budget, la possession des bénéfices ecclésiastiques, etc.
L'État se chargea des frais de leur entretien, mais à la condition
qu'elles abdiquassent entre ses mains des libertés incompatibles
avec l'intérêt d'un grand état centralisé.

L'extrômo uniformité de l'organisation nouvellecontraste avec la
variété que présentait jadis le régimeadministratifd'une Université
à l'autre. Un ministère dit du Fomenlo> dont relèvent, outre l'ensei-
gnement, le commerce et les travaux publics, un directeur géné-
ral de l'instruction publique de l'agriculture et do l'industrie, un
conseil de l'instruction publique composé de 31 membres répartis
en 5 sections, tels sont les pouvoirs qui occupent le sommet de
l'échelle hiérarchiqueactuelle. Le territoire de la monarchie est di-
visé en dix circonscriptions académiques ; chacune d'elles est gou-
vcméo par un recteur, chef immédiat de l'Université où il réside et
supérieurdes autres établissements de la circonscription. Le rec-
teur était jadis nommé par les étudiants, puis par les professeurs ;
en 1824 le ministre le choisissait sur une liste présentée par l'Uni-
versité; depuis 1815 il est nommé librement parlo gouvernement
pour un nombre limité d'années, trois ans aujourd'hui; il peut ôtro
prorogé dans ses fonctions. Le recteur doit ôtro choisi parmi les
professeurs titulaires de l'Université qu'il régira. Ainsi lo rcctéur
actuel de l'Université centrale, Don Hioz y Pcdrnja, est un des ca-

JANVIEH 1880. 3
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tedraticos de la Faculté de pharmacie et ses fonctions administra-
tives ne l'empochentpas de continuer son cours et de présider aux
examens *.

Le recteur est un homme occupé, car la plupart des obliga-
tions qu'il partageait autrefois avec le chancelier et le claustro
pèsent maintenant sur lui seul. 11 doit surveiller l'enseignement,
écouter les réclamations des élèves, correspondre sans cesse avec
le gouvernement et les chefs des écoles du district, etc. Pour tout
ce surcroît de besogne il ne reçoit outre son traitement ordinaire
de professeur (7 500 francs) qu'un supplémentde 2 500 francs (en
province ce supplément n'est que de 1 500 francs). Jadis le recteur
n'était pas rétribué, mais il se rattrapait largement sur les droits
d'examen et se faisait parfois jusqu'à 60 ou 80 000 réaux de rentes.
En conséquence de la position privilégiée qu'occupe l'Université
centrale, le recteur de Madrid fait de droit partie du conseil de l'ins-
truction publique.

Le recteur absent ou malade est suppléé par un vice-recteur,
nommé par le gouvernement sur la proposition du recteur, et ce-
lui-ci par le doyen de Faculté le plus ancien. Le personnel adminis-
tratif comprend encore un secrétairegénéral, qui reçoit 4,000francs,
et ses auxiliaires (scribes et employés). La secrétairerieest un ser-
vice important : l'inscription des étudiants, la rédaction de leurs
demandes et de leurs certificats [expedientes)

,
les communications

avec leurs parents et répondants, la composition du Mémoire an-
miel, tout cela nécessite une grande dépense de paperasses et des
bureaux assez nombreux.

Les cinq Facultés sont organisées sur le modèle de l'Université.
Chacune d'elles a un doyen nommé pour trois ans par le gouver-
nement sur la proposition du recteur et rééligible, un secrétaire

ut un vice-secrétaire choisis par le recteur. Tous ces fonctionnaires
sont des professeurs; le doyen reçoit une indemnité supplémen-
taire de 500 francs. Les doyens se réunissent une fois par mois au
moins en conseil (junta de decanos) sous la présidence du recteur
pour traiter des questions relatives au régimcintéiieurdesFacultés.

Une institution qui maintient entre les différents professeurs
d'une Faculté et les différentes Facultés de l'Université une cohé-
sion et un esprit do corps trop rares chez nous, ce sont les assem-
blées périodiques connues sous les noms de juntas et de claustros.

Lajunta deprofesoresest l'assemblée desprofesseurstitulaires (cate-

1. Jo tiens à remercier ici M. le recteur Mot de l'accueil bienveillant qu'il
m'a fnit et des renseignements qu'il m'a communiqués.
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drâticos) d'une môme Faculté sous la présidence du doyen. Il la
consulte pour dresser le tableau des cours, des maîtres, des livres
de texte, des locaux, des jours et heures des leçons, des recettes et
dépenses. Il la réunit encore pour la collation des grades ; enfin il
doit la convoquer au moins deux fois par an pour délibérer sur des
objets d'intérêt commun (matériel, méthodes d'enseignement) et
pour transmettre au gouvernement, par l'organe du recteur, les
voeux de la Faculté. Le secrétaire de la Faculté rédige les procès-
verbaux des délibérations.

Les claustros jouent un rôlo moins actif. Le clauslro ordinario,
réunion de tous les professeurs de l'Université, s'assemble lorsque
le recteur ou le gouvernement jugent nécessairo do le consulter
pour l'étude d'une réforme ou la solution d'un litige. Le clauslro
extraordinario comprend, outre les catedruticos actifs, les direc-
teurs et professeurs de toutes les écoles publiques do la capitale,
les professeurs honoraires et tous les docteurs de l'Université rési-
dant à Madrid. Jadis ce clauslro était comme le parlementde l'Uni-
versité ; actuellement on ne le convoque plus quo /lonoris causa
pour les cérémonies publiques, les solennités académiques, l'inau-
guration annuelle des cours.

En dehors de ces assemblées administratives, chaque Faculté a
son conseil de discipline universitaire composé des divers professeurs
et présidé par le doyen. Ce conseil communique ses décisions sur
les manquements commis par les élèves à leurs parents et répon-
dants ainsi qu'au recteur, afin qu'il en assure l'exécution. Pour les
fautes plus graves soit des étudiants, soit des maîtres, le recteur
ou le gouverneuient consultent un conseil universitaire où entrent,
avec le recteur, les doyens, les directeurs des inslilulos et ceux des
écoles normales et spéciales. Il existe un règlement minutieux qui
énumère les actes délictueux et les peines qui leur seront appli-
quées ; mais il entre rarement en vigueur: la genl étudiante a
beaucoup perdu de cette animation batailleuse qui en faisait au-
trefois un objet de défiance pour la cour et de terreur pour lo
bourgeois '.

1. Depuis la transfert de l'Université à Madrid il n'y a guère eu do troubles
sérieux qu'eu lb'65. A cette- époque-le gouvernement voulut destituer M. Cas*
tclar pour quelques paroles un peu vives prononcées en chaire. Lo recteur
Don Juan Manuel Montalhan s'opposa a cette mesure do rigueur, la jctinesso
libérale des écoles organisa une manifestationen son honneur, la troupe s'en
mêla, tira a- balles et Ht soixante victimes. —Pendant la période révolution-
naire (1808-1875) il te produisit aussi quelques sc'nc.s do désordre qui eu-
ivtit un caractère beaucoup moins grave.
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Malgré la perte de ses privilèges, l'Université de Madrid est

encore, dans une certaine mesure, un corps politique : elle a son
mandataire au Sénat, de môme que les Universités d'Oxford et de
Cambridgesont représentées à la Chambre des communes. C'est

«ne consolation 1.

IV

Le corps enseignant de l'Université de Madrid est le plus nom-
breux d'Espagne. Une comprend pas moins de 81 professeurs titu-
laires, sans compter les maîtres auxiliaires et suppléants.On trou-
vera à l'appendice de ce travail le tableau complet des cours de
l'Université avec le nom des caledralicos qui les professent et le
nombre des élèves qui y sont inscrits. Cette longue liste de noms en
renferme plusieurs qui ont acquis en Espagne une honorable noto-
riété. Je citerai Don Manuel Colmeiro,professeur de droit politique,
Don Louis Silscla, professeur do droit pénal et auteur d'un savant
ouvrage sur celte matière, Don Manuel de la Kcvilla, professeur de
littérature générale, bien connu des lecteurs de la Revue critique.
D'ailleurs les places de l'Université centrale, très estimées et très
recherchées,ne sont guère accessibles qu'à des hommes de mérite

ou de savoir. Etre nommé à Madrid est l'ambition do tous les
professeurs de province : c'est leur bâton de maréchal.

Le mode de nominationadopté est entouré de garantie sérieuses.
Jadis les professeurs, appelés catedralicos ou lectures (le nom de
profesores était réservé aux étudiants) étaient, on l'a vu, élus par
leurs collègues et par les élèves, plus Agés, en moyenne, qu'aujour-
d'hui. Ce système donna lieu à des brigues scandaleuses, a des
pressions do tout genre. Innocent VIII chercha a y porter remède
en décidant que le vote aurait lieu au scrutin secret (1408), mais
les abus continuèrent et en 1023 le Conseil de Castillc s'empara du
droit de nomination. Aujourd'hui une manière de roulement a été
établie entre les diverses chaires des Universités du royaume. Sur
trois vacances qui se produisent, deux se comblent par lo concursu,
une par Yoposicion. Ces mots n'ont pas en espagnol le mémo sens
qu'en français. Oposicion doit se traduire par concours; conewm
équivaut à notre terme de choix ou &'avancement.

1. ^inspection dans les l.'nivei'6it*»s est exercée par cinq inspecteurs g<5-

néraux nommés par lo gouvernement. Leur traitement est de 1 000 franc».
Chaque 6 ablissement doit «'trî visita au moins une fois tous lea deux an*.
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De quelque manière qu'on pourvoie à la vacance, les candidats
doivent être docteurs et ûgés de 21 ans au moins; il faut de plus
qu'ils soient catholiques, et cette règle s'étend à tous les degrés de
l'enseignementofficiel : c'est un pas en arrièro sur la constitution
de 1869. Il n'existe pas en Espagne d'établissement analogue à
notre Ecole Normale supérieure pour préparer à la carrière péda-
gogique. Une pareille école fut-créée en 1850 sous le nom de
iïscuela nonnal de filosofia. Elle donna d'assez bons résultats pen-
dant quelques années; on la supprima quand M. Zarate quitta la
direction de l'Instruction publique. Lorsqu'une chaire de l'Uni-
versité centrale doit être donné au concurso, le choix du ministreest
circonscrit entre les professeurs des inslilulos de Madrid, les pro-
fesseurs titulaires des Universités de province et les professeurs
surnuméraires de l'Université centrale elle-mômo1. Ces derniers no
peuvent aspirer a une chaire do titulaire que s'ils ont cinq ans de
services, s'ils ont publié un ouvrage approuvé par les Académies
ou par le Conseil de l'Instructionpublique et si, dans une oposteton
précédente, ils ont été portés sur la liste de trois candidats présentée
par les juges au ministre. Quant aux professeurs des institutos, les
Facultés des lettres et des sciences leur sont seuies accessibles.

lïoposicion ressemble beaucoup à notro ancienne agrégation des
Facultés. Quand il se produit une vacance destinée à être comblée
par Yojiosicùm, la Gaceta en informe le public : elle annonce le
traitement attaché à la chaire, les conditions que doivent remplir
les concurrents, le délai qu'ils ont pour présenter leurs titres. Ce
délai est ordinairementdo trois mois ; il est du double si la chaire
est de création nouvelle. Chaque candidat remet à la direction
générale de l'instruction publique, avec les pièces légales, une
relation de ses services, un programme détaillé du cours qu'il se
propose de faire et une justification de la méthodequ'il y a suivie.
Le jury se compose de 7 membres nommés par lo gouvernement;
deux au moins sont des professeurs actifs ou honoraires do la
Faculté où s'est produite la vacance. Le ministre nomme lo prési-
dent du jury. C'est à celui-ci qu'on remet les pièces déposées par
les concurrents; c'est lui qui leur adresse une convocation quinze
jours à l'avance. Les candidats sont répartis par lo sort en groupes

1. Dans les Facultés de lettres ot do droit, plusieurs chaires ont été attri-
buées à des professeursdo l'ancienne Faculté do théologie, lors do la suppres-
sion do cette Faculté. C'est uno exception d'un caractère transitoire. Remar-
quons aussi que pour certaines chaires, qui servent seulement do préparation
au doctorat, lo ministre peut choisir dos personnes d'une haute réputation
scientifique qui n'appartiennentpas au corps enseignant.
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de trois chacun (Ivincas) ; si leur nombre n'est pas divisible par
trois ou forme avec l'excédant un ou deux couples (])arejas). Chaque-
groupe est examiné à tour de rôle.

Les épreuves, qui sont publiques, se divisent en trois séries.
Chaque candidat est interrogé d'abord sur dix questions tirées au
sort d'une liste de cent environ préparéo par le jury : cette
épreuve dure au moins une heure. La seconde consiste en une
leçon faite par le candidat : on tire au sort trois sujets parmi tous
ceux qu'embrasse le programme du cours et le candidat choisit
l'un de ces trois. Chaque leçon ne peut durer plus d'une demi-
heure. Les autres membres du groupe ternaire font des objections
à leur concurrent pendant une autre demi-heure; il y répond en
un temps égal. Enfin, comme troisième épreuve, le candidat pro-
nonce un discours d'une heure pour exposer les avantages d.i pro-
gramme qu'il a présenté et il en défend les mérites contre dictoi-
rcment avec ses compétiteurs. Si la chaire n'est pas purement
spéculative, un exercice pratique s'ajoute à ces trois épreuves. 11

varie naturellement suivant les matières : c'est tantôt un exercice
do traduction et l'analyse grammaticales, tantôt la solution d'un
problème, le maniement d'appareils, la préparation de produits
chimiques, la classification d'objets d'histoire naturelle, une
opération sur un cadavre, etc.

Les épreuves terminées, le jury procède au vote. Il dresse, à la
majorité, une liste par ordre de mérite des trois candidats qui
paraissent les plus aptes à occuper la chaire vacante. Kn cas de
ballottage on tient compte des antécédents, de l'ancienneté des
services, des rangs obtenus dans les oposiciones antérieures. Le
président remet la liste, un rapport sur les concours et les docu-
ments légaux au ministre del Fomento qui faitvérifier la procédure
par son Conseil et pourvoit ensuite à la nomination, en se confor-
mant presque toujours a l'ordre adopté par le jury.

Les professeurs sont essentiellement inamovibles1. Quand ils
renoncent au service actif soit pour la vie politique (c'est le cas
d'un assez grand nombre), soit pour la vie privée, ils prennent le
nom d'excedentes et reçoivent une pension de retraite.Lerétribution
des professeurs était autrefois très chétive : elle variait entre 50 et
200 ducats par an. Les professeurs, ceux du moins qui n'exerçaient
pas quelque autre état ou n'appartenaient pas aune corporation,
mouraient littéralementdo faim ou ravalaient leur dignité en per-

1. Cette inamovibilité n'a pas toujours étô respectée, par exemple après la
dernière restai:ration.
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cevant les droits minimes dont se composait leur éventuel.' Leur
position est aujourd'hui bien meilleure. Le tableau hiérarchique
(escalafon) sur lequel ils sont tous portés est divisé en trois catégo-
ries qui portent les noms d'Enlrada, Ascenso et Termino. La pre-
mière comprend la moitié des inscrits, la seconde un tiers, la troi-
sième le sixièi.iC restant. Le passage d'une catégorie à l'autre se
détermine par l'état des services. Le traitement varie en raison
composée de l'ancienneté et du mérite, c'est-à-dire du classement.
Le traitement ordinaire est de 4000 pesetas (environ 4000 francs)
dans YEntrada, de 5000 dans YAscenso, de 6000 dans le Termino.
11 s'accroit en outre deoOO, 1000,1500 francs respectivementquand
le professeur arrive a occuper par le rang d'ancienneté les numéros
210, 90, 30. Par exemple, Don Lucas de Tornos, professeur à la
Faculté des sciences, do la catégorie de Termino, coté 19* sur lo
tableau, reçoit par an iOOO -{- 2000 + 1500 soit 7500 francs. Dans
les annuaires officiels lo nom de chaque professeurest accompagné
de son numéro d'ordre et do l'indication de sa catégorie : on en
déduit immédiatement le chiffre do son traitement1.

Ces traitements, qui sont do moitié moinsélevésque ceuxdcs pro-
fesseurs do la Sorbonne,peuventsembler modestes en proportion du
travailqu'onexige des maîtres espagnols.Ils font tous régulièrement
trois cours d'une heure et demie par semaine, quelques-uns font
une leçon tous les jours.Us ont en outre la fastidieuse besogne des
examens qui les occupe pendant un mois en été et plusieurs
semaines en automne. Enfin on attend d'eux des ouvrages originaux
et ils en publient bon nombre. Malgré tant de corvées, les profes-
seurs de l'Université centrale trouvent encore moyen do se rendre
utiles qui dans les finances, qui au barreau, qui dans des entre-
prises particulières; plusieurs écrivent pour le théâtre ou dans les
journaux, et pour beaucoup les succès dans l'enseignement ne
sont qu'un marchepied vers les succès plus brillants de la poli-
tique.

On a vu qu'à côté des professeurs titulaires (catedrattvos numera-
vios) l'Université compte un certain nombre de professeurs surnu-
méraires et auxiliaires. L'institution de ces fonctionnaires, souvent
supprimés par caprice, toujours rétablis par nécessité, a son germe
dans l'ancien système, où, à côté des lecfores et des reyentes on
trouvait des lectures extraordinarios chargés de compléter l'enscigno-

1. La suppression du système complexe <lo Y Escalafon, i|iii laisse trop Je
place à l'arbitrairo ministériel, a été demandée nvec beaucoup «le force par
YInstruction publica (numéro du 15 décembie 1*75).
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ment du professeur titulaire et aspirant d'ordinaireà le remplacer.
Les professours auxiliaires,h Madrid, devraient être six pour chaque
Faculté. Ils remplissent à peu près les fonctions de nos maîtres de
conférences; de plus, ils suppléentles professeurs titulaires absents
ou malades; ils sont inamovibles, nommés au concours et no
reçoivent pas do traitement. Les surnuméraires, au nombre de trois
par Faculté, sont au contraire payés (ils reçoivent a Madrid 2000
francs) et nommés au choix (concurso) : leurs fonctions sont a peu
près les mêmes, mais on leur confie des cours plus importantset
ils font partie des jurys d'examen : ils correspondentà nos chargés
de cours. Je ne mentionne que pour mémoire les ayudantes
(préparateurs) des sciences, de pharmacieet do médecine, choisis
parmi les professeurs auxiliaires, les professeurs de clinique (e/>-
nicos), le directeur du Musée anatomique et le sculpteur d'objets
anatomiques.

V

Pour entrer a l'Université il faut êtremuni du diplôme de bache-
lier ôs arts. Ce diplôme était autrefois conféré par l'Université
elle-même après deux années d'études de Faculté. Aujourd'hui le
baccalauréat se passe dans les établissements où se donne l'ensei-
gnement secondaire ofliciel. Ces établissements, créés par la loi de
1845, s'appellent inslitutos; on en compte 75 dans toute l'Espagne,
les uns provinciaux, les autres locaux. Ils no reçoivent que des
externes et les études n'y durent que cinq ans. A la fin et au com-
mencementde chaqueannée scolaireont lieu des examens partiels
do prueba de curso, tout a fait pareils à ceux des Universités que je
décrirai plus loin. Ce n'est qu'après avoir été examiné avec succès
sur toutes les branches des études exigées que l'élève est admis a
se présenter au baccalauréat. Cet examen constitue une sorte de
récapitulation des examens antérieurs. Le jury se compose de trois
professeurs de Yinslitulo choisis par lo directeur (proviseur). L'exa-
men comprend deux séries d'épreuves, les unes portant sur les
lettres, les autres sur les sciences : les unes et les autres sont pu-
rement orales. Lo candidat refusé pour la première série peut la

recommencer indéfiniment après un intervalle de deux mois; il ne
peut se présenter pour la seconde sans avoir été reçu pour la
première.

11 y a en fait deux baccalauréats distincts, bien qu'ils portent



MADRID. U.

tous deux le môme nom : les programmes diffèrent suivant que le
candidat a ou n'a pas suivi le cours de latin. Le programme le plus
étendu, que j'appellerai pour abréger Baccalauréat complet, com-
prend à peu près les mômes matières que notre baccalauréat es
lettres, à l'exception du grec, qui ne figure point dans l'enseigne-
ment des institutos, et des langues vivantes ; la cosmographiey est
remplacée par la trigonométrie et l'on a ajouté avec raison l'hy-
giène à la physiologie. Pour le Baccalauréat restreint l'absence du
latin a permis d'introduire dans le programme l'anthropologie,
l'histoire des arts, la cosmographie, les éléments de droit civil,
politique, administratif et pénal, les notions d'agriculture, d'indus-
trie et de commerce.L'examen est public,de môme que les examens
de prueba de curso qui le préparent. J'ai assisté à quelques-uns de
ces derniers à Yinsliluto de San Isidro : les professeurs m'ont paru
d'une indulgence extrôme et les statistiques oflicielles m'ont con-
firmé dans cette impression. Itien de particulier à remarquer sur
la forme de l'examen : elle est exactement la môme que celles des

examens universitaires que j'étudierai plus loin. Si le candidat n'a
pas fait ses études dans un instilulo il doit se faire inscrire suivant
des formes spéciales.Le jury est alors composé de 7 juges : un pré-
sident choisi par le gouvernement,sur la proposition du recteur,
parmi des personnes distinguées étrangères à l'enseignement offi-
ciel ; trois docteursou licenciés choisisdans la mômeclasse, et trois
professeurs de Vùistituto où le candidat est nominalement inscrit.
Dans ce cas l'examen est un peu plus minutieux; avant de se
présenter au baccalauréat, l'élève peut à son choix se faire inter-
roger en une fois sur toutes les matières du programme de l'ensei-
gnement secondaire ou séparément sur les quatre groupes entre
lesquels on les a réparties1.

Le caractèrepurementoral du baccalauréat,l'absencedes langues
vivantes et du grec dans les programmes, enlèvent à cet examen
beaucoup de son importance.Un examen oral n'offre des garanties
qu'à la condition d'ôtrolong et sévère : or le baccalauréat espagnol
n'est ni l'un, ni l'autre, et l'on reçoit bacheliers tous les jours des
jeunes gens à peu près illettrés. En ce qui touche les langues
vivantes, les exigences de la pratique ont suppléé au silence des
règlements : dans la plupart des imtitulos on enseigne lo français,

1. 1" groupe. Instruction primaire, latin, espagnol, rhétoriquo, poétique.
2* groupe. Orographie, histoire générale, histoire, philosophie.
3* groupe. Sciences mathématiques.
4* groupe. Sciences physiques et naturelles.
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dans quelques-uns l'anglais ou l'allemand, Néanmoins, les parents
qui veulent fairebien apprendre ces languesà leurs fils les envoient
passer quelque temps à l'étranger ou leur font prendre des leçons
particulières. Enfin, quant au grec, les jeunes gens qui sortentdes
instilutos n'en ont jamais entendu parler et ne savent môme pas le
lire. On dit communément « hablar griego » comme nous disons
parlerhébreu*. La langue latine est menacée d'un sort pareil à celui
de sa soeur aînée: on peut devenir bachelier restreint et, par suile,
entrer à l'Université sans avoir appris le latin. Ce système a donné
de si mauvais résultats qu'on parle de le réformer entièrement.

Depuis la révolution de septembre (1868) il n'y a plus de limite
d'âge ni inférieure ni supérieure pour le baccalauréat. Dès 1855,
M. Zaratc se plaignait que les étudiants terminassent leurs études
au moment où ceuxd'autrefois les commençaient. Actuellement on
m'a montré un jeune homme de 17 ans qui allait devenir licencié
en droiten trois mois! En effet, sitôt qu'on est bachelier, en entre à
l'Université quand et comme on veut : aussi les étudiants de pre-
mière et de seconde année ont-ils des visages et des esprits
d'enfants'.

L'entrée à l'Universitéest précédée de la formalité de l'immatri-
culation.Elle ne peut s'accomplirque pendant les quinze jours qui
précèdent l'ouverture des cours. L'élève présente au secrétariat
général un papier renfermant ses noms et prénoms, l'indication de
sa nationalité ou de sa province, du lieu de son domicile et de celui
do son père ou répondant, des cours qu'il se propose de suivre. Ces
formalités doivent ôtro réitérées chaque fois qu'ii s'inscrit à un cours
nouveau. Le secrétaire lui délivre en retour une carte portant la
mention de ses inscriptions et un numéro d'ordre.

L'ordre dans lequel l'étudiant doit s'inscrire aux différents cours
(asignattiras) et, par suite, passer les examens partiels qui sont le
préliminaire indispensable de la licence et du doctorat, n'est pas
déterminé aussi rigoureusementque chez nous. Ainsi, a la Faculté
des lettres, avant de s'inscrire à la leçon d'histoire universelle il
faut avoir suivi pendant une année le cours de géographie; de
même à la Faculté de droit le premier cours d'Institules doit pré.

1. « Quoi, vous êtes bachelier de Salamanque et vous ne savez pas le grec ?»

— « Mais le grec, de grâce, de quoi cela peut-il servir à un Espagnol? » (Vol-
taire, Jenni, p. 270. M. de Kchl).

2.
>«

Son en su tuayoria chiquillos desprovistos do Julcio, de educacion y de
habitos universitnrios cuyo mayor empeûo RC eifra en convertir la clase en
una plaza do toros. > (M. Manuel de la llevilla dans la Instructionpubliai,
15 octobre 1875).
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céder le second et cclui-cj le cours de droit civil espagnol ; mais il

y a certaines inscriptions comme l'arabe, l'hébreu,Vannéeprépara-
toire du droit que l'étudiant peut prendreà un momentquelconque
de sa carrière universitaire.

Une fois inscrit, l'étudiant est tenu par les règlements d'assister
ponctuellement aux cours. S'il s'absente pendant un certain temps
sans motiflégitime, le professeur peut l'exclure des examens ordi-
naires du mois de juin, et aux examensextraordinairesde septembre
il ne pourra obtenir une note supérieure à Vaprobado. Pour que le
professeur puisse s'assurer de l'assiduité de ses élèves, ceux-ci doi-
vent au premier jour de cours (les Espagnolsdisent au premierjour
do classe) lui présenter.leur bulletin matricutaire; il les inscrit
alors sur une liste suivant l'ordre de leurs numéros cl au début de
chaque leçon il fait l'appel des noms. Cette dernière formalité qui,
dans les conférences nombreuses, absorberait un temps trop con-
sidérable, est naturellement tombée en désuétude. Si le professeur
a peu d'élèves, il les connaît personnellementet s'aperçoit aisément
des absences ; s'il en a beaucoup, le contrôle devientillusoire. Aussi
les sanctions de l'assiduité n'existent-elles guère que sur le papier.
En fait, beaucoup plus de la moitié des étudiants ne viennent pas
au cours et se préparent par des répétitions particulières : c'est le
môme étal de chose que chez nous, et les publicistes espagnols
s'en plaignent avec raison. Toutefois il serait aussi puéril que
tyrannique do vouloir appliquerles règlements au pied de la lettre :
il y a des salles trop petites pour recevoir le tiers des auditeurs
inscrits ! En général, le meilleur moyen pour le professeur d'attirer
ceux qui ne viennent pas, sera toujours d'intéresser ceux qui
viennent.

L'étudiant assidu a une journée assez occupée. D'ordinaire, il est
inscrit a trois ou quatre cours : plusieurs de ces cours, ont lieu tous
les jours, d'autres tous les deux jours seulement. 11 sera donc
retenu à l'Université de 9 heures à 2 heures, avec uno interruption
d'une heure vers midi. L'année académique commence le 1" octo-
bre. L'inauguration des cours se fait avec une certaine solennité
dans le paraninfo en présence du corps des professeurset du elaus-
tro des docteurs. Le ministre préside souvent la séance; d'autres
fois il délègue le directeur de l'instruction publique pour le repré-
senter; enjÏ875, ce fut le roi qui présida; en 1879, la princesse dos
Asturies. Un professeur désigné par le recteur prononce une
harangue inaugurale d'une longueur respectable. J'ai sous les yeux
le discours tenu en 1877 par Don Hafael Saez Palacios, doyen de
la Faculté de pharmacie : ce travail remplit 42 pages in-quarto. Lu
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sujet est YHistoire de la Chimie; c'est un morceau d'une lecture
agréable. Cette année (1879) le thème choisi par l'orateur, Don
Manuel Maria del Valle y Cardenas, était la Crise philosophique
contemporaine. Après le discours on procède à la distribution des
prix mérités pendant l'année précédente soit à l'Université, soit
dans les instilutos de Madrid. — Les cours durent ensuite, depuis
le 2 octobre jusqu'au 31 mai, soit pondant 8 mois ; il faut en défal-
quer, outre les dimanches, les fôtes catholiques et nationales!. Le
mois de juin est pris tout entier par la session ordinaire des
examens.

Au début de l'année scolaire, chaque professeur dicte ou distri-
bue à ses élèves un programme de son cours divisé en leçons. Ces
programmes qui servent de base à l'enseignementet aux examens
ne sont souvent que la reproduction de la table analytique d'un
ouvrage du professeur. J'en ai consulté un grand nombre. Voici,
en guise do spécimen, le sommaire de la leçon 11 extraite du Pro-
gramme de droit politique et administratif par le docteur Manuel
Colmeiro : « Origine etprogrès de la nationalité espagnole. Organisa'»

« lion politique de l'Espagne sous l'Empire Romain. Divisions du ter-
« ritoire.Etat des personnes.Régime de la propriété foncière. Examen
« critique de la constitution Romaine. (Chapitre l"). » La parenthèse
est un renvoi au Curso de Derecho polilico du môme auteur. Ce pro-
gramme contient 31 leçons pour le droit politique et 89 pour le
droit administratif : comme ces deux cours ne doivent durer en-
semble qu'une année, on conçoit que le professeur n'aille pas
jusqu'au bout de son programme. C'est là d'ailleurs une règle
générale : on m'a montré des programmes de procédure civile
d'une longueur démesurée : le professeur s'était arrêté au premier
tiers. Ceci ne serait pas un inconvénient si, à l'examen, le profes-
seur pouvait interroger sur les parties du programme qu'il n'a pas
eu le temps de développer : mais l'usago s'y oppose absolument.
Ainsi un élève peut arriver au bout de ses études et obtenir ses
diplômes sans avoir vu la moitié des matières exigées.

La durée réglementaire des leçons est d'une heure et demie;
mais dans la pratique elle n'excède pas une heure. Le professeur
parle ex cathedra ; il ne porte plus guère la robe. Beaucoup de
professeurs passent pour fort éloquents ; ils parlent un peu vite;

1. 1 et 2 novembre, la saint Eugène, lo jour de naissauco du roi, la Con-
ception, les Rois, la saint Alphonse, la Purification, l'Annonciation,raint
Isidro, la Fétc-Dieu, 10 Jours A la Noël,2 au carnaval, G à Pâques; soit, en
tout, un mois do congés.
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néanmoins les élèves diligents réussissent à prendre beaucoup de
notes.

J'ai été frappé de la cordialité des rapports qui régnent entre
maîtres et élèves; il n'y a rien là de cette indifférence respectueuse
qu'on trouve dans nos Facultés.Je me souviens d'avoir assisté à la
dernière leçon d'un cours d'économie politique. La salle était tel-*

lement bondée qu'on ne pouvait pas ouvrir la porte; les bancs
supplémentaires de l'estrade avaient été envahis; il me fut impos-
sible de trouver un siège. La leçon finie, les élèves éclatèrent en
applaudissementsprolongés, sautèrentde leurs places, enjambèrent
le grillagequi entourait la chaire et vinrent féliciter le maître et lui
serrer la main comme à un camarade. C'était un vacarme assour-
dissant, tel qu'on l'entend parfois dans nos classesde lycées. Je fus
fort étonné d'apprendre que le professeur n'était pas un des plus
populaires de l'Université.

11 n'existe pas à l'Université de Madrid d'institution analogue à
nos conférences de l'École des Hautes Études ou aux leçons des
séminaires allemands, où l'élève, en contact plus intime avec le
maître, se livre sous sa direction h des exercices pratiques qui le
familiarisent avec les procédés de la science et le mettent en état
de la faire avancer un jour. Il est impossible en effet de donner le
nom d'exercices pratiques aux classes que le professeur consacre
deux ou trois fois par mois à interroger les élèves sur les leçons
précédentes. J'ai assisté à une de ces séances qui se multiplient
vers l'époque des examens. Le professeur ne questionnait guère
que les élèves qui levaient la main; les questions ne s'adressaient
qu'à leurmémoireet ils avaient emporté leurs livres et leurscahiers
dont ils se servaient pour répondre. On voit que ces interrogations
ne fournissent i;ne garantie de savoir ni pour le maître, ni pour
l'éiudiant; aussi bien, elles sont tenues en médiocre estime.

Une autre institution destinée à stimuler le zèle des jeunes gens
est celle des prix annuels. On les distingue en premïos ordniarws et
premios exlraordmarîo<i. Les premiers sont les plus nombreux : il

en existe un par ast'gnalura. Pour concourir il faut avoir mérité la
note excellent (sobresaliente) dans l'examen de fin d'année pour cette
asiynalura. Le concours a lieu trois jours après la fin des examens
devant un jury do trois professeurs. 11 consiste en une composition
écrite, en l'espace do deux heures, sur un sujet tiré au sort et lue
ensuite par le candidat au jury. La récompense est un diplôme
honorifique et l'exemption des droits de matricule pour Vasi'gnatum
en question. Dans chaque Faculté (celle des sciences compte pour
trois et celle de droit pour deux) on confère ainsi annuellement,
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»ous le nom de prix extraordinaires, un grado do licencié et un
js'iadc do docteur avec dispense dos droits d'examen et do diplôme,
et uno médaille d'or ou de vermeil. Pour concourir il faut avoir
passé dans le courant de l'année la licence ou le doctorat avec la
mention excellent. Le concours a lieu à la fin do septei ibre ; c'est
uno composition écrite en A heures sur un sujet désigné \> rie jury
et dont la lecture no doit pas durer moins do quinze minutes.

Toutes les classes de la société se mêlent sur les bancs de l'Uni-
versité : j'y ai vu des fils de grands d'Espagne à côté d'enfants du
peuple. Toutefois la cherté do la vie h Madrid et l'élévation des
droits d'inscription et d'examen écartent encoie des études do
Faculté bon nombre de jeunes.provinciauxcapables. Un ouvrage
pratique destiné aux étudiants, YAnuario del estudiante, évalue h
iiOOO douros (10,000 francs) la sommedes déboursés que nécessitera
a un jeune homme, dont la famille norésido pas a Madrid, la pré-
paration à la carrière d'avocat. Or, ces étudiants non madrilènes
forment plus delà moitié du nombre total. Plusieurs môme chan-
gent a diverses reprises de séjour et d'université dans lo courant do
leurs éludes : cette translation de matricule n'est interdite qu'à
l'époque des examens et pendant le dernier mois de l'année acadé-
mique, à moins d'uno autorisation spéciale du recteur.

Il ne faudrait pas juger de l'étudiant madrilène en général par
les spécimensqu'on a vus à Paris en 1878. Les joyeux compagnons
de l'école de pharmacie constituent un type à part et ce n'est cer-
tainement pas à leur Faculté qu'ils songeaient en récitant la strophe
de la fameusejota :

Kstudiante soy, senores,
Estudiante, y no rai posa;
Porqué de lu estudiantina
Sale toda la nobleza1.

Ce sont les étudiants en droit qui se recrutent surtout dans la
bourgeoisie aisée et la noblesse, de môme que les étudiants en
lettres cl en sciences parmi les aspirants au professorat. Juriscon-
sultes,médecins ou pharmaciens,n'ont d'ailleurs conservé que bien
peu de traditions de la vie picaresque des tnanleistas d'autrefois,
vie joyeuse cl misérable, grouillante cl ensoleillée, que des romans
célèbres nous ont rendue familière. Les étudiants des diverses
Facultés ne se connaissent guère et dans chaque Faculté l'esprit

1. Je suis étudiant, Messieurs —
Étudiant et point n'en ai honte, — Car

rlo li sont étudiante -- Sort tonto la nnlile-jso.
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do corps n'est pas très dévcloppé.Ilexiste des groupes d'amis, mais
non des associations fortement constituées commo en Allcmagno ;
seulement plusieurs jeunes gens do famille appartiennent à la
Société littéraire do YAteneo qui leur sert do lieu de rendez-vous.
A tout prendre, la vie do l'étudiant madrilène ne diffère pas beau-
coup de cello do l'étudiant parisien. Inutile do dire que les courses
de taureaux figurent au premier rang de ses amusements et que
plus d'un aimerait mieux ctro refusé à un examen que do manquer
la media-corrida du dimanche.

Un trait qui m'a paru commun aux élèves do toutes les Facultés
et de toutes lesclasses sociales, c'est la bonne humeuret l'obligeance
pour l'étranger. Rien do pareil à cette morgue insolcnto dont le
nom de Castillan évoque, je no sais pourquoi, l'image anguleuse.
J'ai rarement vu des jeunes gens plus communicatifs, plus com-
plaisants et mieux élevés que la plupart de ceux auxquels le hasard
m'a adressés. La facilité do lier connaissance est d'ailleurs une des
qualités distinclives de l'Espagnol.

Jusqu'ici je n'ai parlé que des étudiants qui étudient et do ceux
qui n'étudient pas; il me reste à mentionner les auditeurs libres
qui, sans ôtre immatriculés à l'Université, viennent en suivre les
cours par amour pur do la science ou du beau parler. Cette espèce
est très rare, malgré la publicité absolue de l'enseignement. Je
n'ai rencontré dans les aidas du Noviciado ni sous-oflicieis, ni sep-
tuagénaires, ni bons bourgeoischerchantun refuge contre la pluie.
Beaucoup de classes sont d'ailleurs fermées à clef dès quo la leçon a
commencé et pour y entrer il faudrait recourir à l'obligeance du
pedel. 11 y a eu un temps où les cours de l'Université étaient plus en
faveur auprès du grand public 1; mais comme, depuis certaines
mésaventures, les professeurss'occupent surtout de professer, l'au-
ditoire libre est devenue plus clair-semé. Co qui n'a existé à aucune
époque c'est le public féminin qui se presse sous les voûtes do la
Sorbonne ou du Collège de France à certains cours rendus sédui-
sants par l'éloquence prestigieuse d'un maître. Je demandai la
raison de cette particularité à un étudiant : il me répondit que,
laide, l'auditrice deviendrait l'objet de risée de ses camarades, et
jolie', leur point de mire. Je donne cette explication pour ce qu'elle
vaut.

1. A cotte époque, des bancs particuliers étaient réservés aux auditeurs
libres qui ne se confondaient pas avec les étudiants réguliers comme cela a
lieu trop souvent chez nous. 11 serait à désirer que cette réforme fût adoptée
dans nos Facultés; elle me semble préférable à l'exclusion pure et simple du
public.
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VI

Voici, d'après les documents ofïniels pour l'annéo scolairo 1>»77-

1878, lo nombre des élèves de chacune des 5 Facultés, celui des
inscriptions prises et l'indication do la durée, moyenne des
études.

„.,.„.-..•.„ NOMBRE NOMBRE PURÉE
FACULTES.

des élèves, des inscriptionst. des études.

Droit 1591 3 581 5 ans.
Sciences 307 3594 3 ans.
Médecine 2137 6 069 6 ans. i

Pharmacie 1236 1604 4 ans.

Philosophie et lettres 224 1634 3 ou 4 ans.

TOTAUX 5515 17 382

1. La disproportion entre ];• nombre des élèves et celai des inscriptionspour les Fa-
cultés des lettres et des sciences provient de co que les statistiques font figuier dans
ces Facultés les inscriptionsde Yartatepréparatoire des étudiantsen droit et en médecine.

On voit par ce tableau que la science pure ne compte pas beau-
coup d'adeptes dans la jeunesse madrilène. M. Zaratoen faisait déjà
l'aveu mélancolique : Nadie esludiat pov punlo gênerai, sino lo que
ha de servirle para subsïstn: Encore si ces esprits qui ne goûtent
de la science que ses résultats pratiques tournaient leur acti-
vité vers le champ de l'industrie ou l'Espagne à tant de progrès à
faire! malheureusementil n'en est rien, et ce sont les « carrières
libérales», déjà si encombrées, qui continuent à les attirer. En
1878 les différentes Facultés d'Espagne ont inscrit 16 889 élèves,
soit 1375 de plus qu'en 1877 : sur ce chiffre les Facultés de droit
comptent 6 -109 élèves et celles de médecine 6 8231. Les journaux

1. Pour le droit, les chiffres étaient de 6000 eu 1842, 4500 en 1844, 3500
en 1852. Il y avait alors un certain mouvement vers les carrièresindustrielles
qui ne s'est pas maintenu*
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espagnols soplaignent qu'il n'y ait pas assez do plaideurs pour tant
d'avocats, ni de malades pour tant do médecins.

On a remarqué dans lo tableau précédent l'absence de la Faculté
de théologie Cetto Faculté n'existe plus en effet depuis 1868. Ce
n'est pas lo seul changement do cette naluro qui ait été opéré dans
dans ces derniers temps, cl un rapide résumé des vicissitudes qu'ont
traversées depuis trente ans lo nombre et la nomenclature des
Facultés peut donner une idée do la mobilité do la législation
espagnole en matièred'enseignement. En 1845, époque do la sécu-
larisation définitivo des UnivcFsités, on supprime la vieille Faculté
de canons et l'on constitue cinq Facultés : philosophie, jurispru-
dence, théologio, médecine, pharmacie ; celle do philosophio com-
prenait renseignementsecondairo; il en fut détaché en 1817 et cette
Faculté fut divisée en 4 sections (littérature, sciences philosophi-
ques, physico-mathématiques, naturelles). En 1850, on roviont sur
ces deux changementset les A sections prennentdes noms nouveaux
(littérature, administration, sciences exactes, sciencos naturelles).
La loi Moyano (1857) modifio lo nombre et la dénomination des
Facultés. Il y en eût désormais 6 : Philosophio et lettres, sciences
(3 sections : sciences physico-mathématiques, chimiques, natu-
relles), pharmacie, médecine, droit (3 sections : lois, canons, admi-
nistration) et théologio. En 1866, de nouvelles et profondes réfor-
mes dans l'organisation universitaire laissèrent toutefois subsister
celte, classification.Maisaprès la révolution de septembre la Faculté
de théologie disparaît; puis le roi Amédée décrète la fusion des
Facultés de médecine et do pharmacie (1871); la Républiqueentre-
prend une transformation plus radicale et substitueaux 5 Facultés
existantes les 5 Facultés nouvelles de philosophio, lettres, matlié-
matiques, physique-chimie et histoire naturelle. Cette réforme
irréfléchie se heurta à de tels obstacles qu'il fallut y renoncer et
revenir au système de 1868, actuellement en vigueur; seulement la
Faculté de droit ne contient plus que deux sections : droit civil et
canon, droit administratif. Quant à l'enseignement théologique, il
est désormais confiné dans les Séminaires (Seminarios concilions)
placés sous la direction des évoques. Ces établissements sont en
grand nombre : il y en a souvent plusieurs dans lo ressort d'un
môme évêché. Les éludes dans les Séminaires comprennent à la
fois l'instruction secondairo et l'instruction supérieure : elles por-
tent sur les humanités, le latin, la philosophie, la théologie et les
canons. 11 y avait autrefois des règles particulières pour l'incorpo-
ration dans les instilulos et Facultés des grades obtenus dans les
Séminaires : depuis la proclamation de la liberté'd'enseigriemenlel

JANVIER 1880. 4



50 UNIVERSITÉS ESPAGNOLES.

la législation générale sur la validité des études privées, ces règles
sont sans objet.

Les Espagnolsne comprennent pas l'existence d'une chaire dont
l'enseignement n'est pas sanctionné par un examen, c'est-à-dire
n'a pas un résultat positif, un but pratique immédiat. Toutes les
matières professées à l'Université font partie des programmes
d'examens : indiquer ces programmesc'est donc donner une idée
des étudos quo l'on peut fairo à l'Université centralo, la seule qui
mène l'élève jusqu'au doctorat dans toutes les branches.

Voici ces programmes pour chaque Faculté.

1° Faculté de philosophie et lettres.

a. Licence.

Langues grecque, hébraïque ou arabo. — Notions do littéra-
ture générale,littératuresespagnole, latine,grecque, étude critique
des auteursgrecs.—Géographie,histoire universelle,histoire d'Es-
pagne. — Métaphysique.

b. Doctorat.

Histoire critique de la littérature espagnole, esthétique, histoire
de la philosophie.

2* Faculté des sciences.

a. Licence.

1. Matières commîmes aux 3 sections. — Compléments d'algèbre,
géométrie, trigonométrie rectiligne et sphériquo, géométrie analy-
tique à deux et trois dimensions, — Etude détaillée (ampliacion) de
la physique, chimie générale.— Zoologie, botanique, minéralogie,
notions de géologie. — Cosmographie, dessin linéaire.

2. Matières spéciales à chaque section. — Sciences Mathématiques :
Calculs différentiel et intégral, géométrie descriptive, mécanique,
géodésie. Sciencesphysiques : fluides impondérables, chimie inorga-
nique et organique. Sciences Naturelles : organographie, physio-
logie, géographie végétales ; zoologie, étude détaillée de la miné-
ralogie.

b. Doctorat.

Sciences Mathématiques. Astronomie, physique mathématique.
Sciences Physiques : Analyse chimique. Sciences naturelles : Anato-
mie comparée, paléontologie, géologie détaillée.



MAimin. 51

3# Faculté de droit \
a. Licence.

1. Matières communes aux deux sections: Economie politique',
statistique, éléments do droit civil, commercial, pénal, politique,
administratif.

2. Matières spéciales à chaque section. — Section de droit civil £t
canon : Droit naturel, droit romain. Ampliacion du droit civil,
codes espagnols. Droit canon, discipline ecclésiastique. Procéduro,
pratique du barreau. Section de droit administratif : Droit politique
et commercialdes principaux états, législationdouanière.intitulions
financières.

6. Doctorat.

Matières communes : Éléments de droit international, philosophie
du droit. Section de droit civil et canon : législation comparée, his-
toire de l'Église. Section de droit administratif : Histoire des
traités.

4* Faculté de médecine •,

a. Licence.

Anatomie descriptive, générale, pathologique, chirurgicale;
exercices d'ostéologie et do dissection. — Physiologie, hygiène

1. On doit regarder comme uno dépendancedo cetteFaculté YÉcole de no-
tariat qui compte deux chaires, un professeur auxiliaire et 209 élèves ins-
crits. On y enseigne des notionsde droit et la rédaction des instruments pu-
blics.

2. Cet enseignement, qui n'existe en France que depuis deux ans, a été in-
troduit en Espagne dès 1807.

h. Dans l'ancienne organisation on distinguait les Facultés de médecine,
dont Renseignementétait très discrédité à cause de son caractère purement
théevique, et les collèges de médecine, indépendants des Facultés et ratta-
chés d'ordinaire à des hôpitaux. En 1843 les Facultés anciennes furent sup-
priniées.et les collèges en prirent le nom etla place. La faculté actuelle do Ma-
drid est issue du collège de San Carlos, fondé en 1797 sous la direction du
célèbre don Antonio Ouimbernat; l'année précédente un cours de médecine
pratique avait été créé à l'hôpital général. Le collège produisit des hommes
éminents: Lacaba, Rodriguez del Pino, Oieesta, Mosacula, Roca ; l'enseigne-
ment médical y fut réformé par don Pedro Castillo, ami de Ferdinand VIL
Quant à la pharmacieelle resta confondueavec la médecine jusqu'à la sup-
pression du protomédicatpar Charles IV (1799). A cette époque le collège des
apothicaires do Séville fonda & Madrid la chaire de botanique pharmaceu-
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privéo ot publique. — Pathologie générale, chirurgicale, médicale,
féminine. — Obstétriquo; thérapeutique, matière médicale:
clinique médicale, chirurgicale, obstétricale — Médecine légale,
toxicologie.

b. Doctorat.

Analyse chimique appliquée à la médecine, histoire de la
médecine.

5* Faculté de pharmacie.

a. Licence.

Matière pharmaceutique animale, minérale, végétale. — Phar-
macie chimico-inorganique,chimico-organique. — Exercicesprati-
ques; détermination ot classification des objets de pharmacie:
pratique des opérations pharmaceutiques.

b. Doctorat.

Analyse chimique appliquée, histoire do h pharmacie.

Quelques mots maintenant sur certaines parties, spécialement
importantes, de ces programmes.

Les étudiants arrivent à l'Université sans savoir deux mots de
grec; c'est une étude à commencerab ovo, à un ûge où la mémoire
n'est déjà plus très fraîche. Ils mettent deux ans à apprendre la
grammaire, un an à apprendre la littérature. Le cours de langue
grecque est un cours de grammaire t?l qu'on le ferait dans un
lycée; le cours de littérature correspond à certains de nos
livres classiques, comme les ouvrages de M. Pierron, qui ont
été traduits en espagnol; enfin sous le nom à'étude critique des
auteurs grecs, on entend la préparation d'un certain nombre d'au-
teurs dont la liste, dressée par le professeur, ne varie pas souvent.
Elle comprenait, lors de mon voyage, un chant do l'Iliade, un dis-
cours de Démosthène, un court traité de Denys, les fragments de
Sappho et de Tyrtée, etc.

Le cours d'histoire universelle s'arrête avant la fin de l'anti-
quité. J'ai eu entre les mains le programme qui paraissait bien

tique qui devint le germe de la Facultéactuelle. Réuniesen 1843, les Facultés

•
furent définitivementséparées en 1845.
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fait : on y attribuait plus do placo à l'éfudo des moeurs, des insti-
tutions et de la civilisation qu'au récit détaillé des faits. Reste
à savoir si les étudiants apportent à l'Université une connais»
sance préalable des faits assez étenduo pour que l'étude des
institutions puisse les intéresser. A l'examen on demandait la
constitution do Carthago, celle de Romo sous les rois, les religions
do l'Inde 1.

Un cours très utilo et fort bien fait par lo professeur (Don Manuel
de la Revilla) est celui do' littérature générale. 11 comprend 126
leçons. Les premières sont consacrées h des notions do philosophie
du langage, d'esthétiquelittéraire,etc. Puis vient un aperçu détaillé
de chaque genre littéraire, des qualités qui lui sont propres, des
époques où il a fleuri, des pays et des auteurs qui l'ont cultivé.
Les soixante dernièresleçonssont une histoire delà littératureespa-
gnole jusqu'à la fin du XYIII* siècle. Ce programmeest sagement
conçu, les faits précis abondent, les appréciations sont justes et
largement présentées. Dans la partie historique l'auteur paraît au
courant des derniers travaux de la critique; il ne sacrifie nulle-
ment les origines, et tout en s'appesantissantsurtout sur les grands
noms (Calderon et Cervantes ont chacun deux leçons) il sait faire
une placo aux talents inférieurs, poser chacun dans son milieu
naturelet le comparera ses rivaux. Ce qu'il y a de meilleur dansce
cours, dont l'analogue n'existe pas chez nous, c'est qu'il familiarise
les jeunes gens avec les littératures étrangères, la nôtre en parti-
culier, qu'ils ne peuvent pas toujours lire dans les textes origi-
naux.

La statistique qu'on a lue plus haut montre que les étudiants
en lettres et en sciences sont en très petit nombre; encore en est-
il beaucoup qui ne vont pas jusqu'au bout de leurs études : c'est
ainsi qu'il arrive qu'on no reçoit par an à Madrid que 13 licenciés
es lettres (soit trois quarts de licencié par professeur) et 10 licen-
ciés es sciences (soit un tiers de licencié par professeur). Ce
résultat doit être attribué en partie à l'existence des écoles spé-
ciales qui, à Madrid comme à Paris, font à l'Université une con-
currence redoutable'. Comme à Paris, on a cherché aussi à

1. Je regrette de n'avoirpas pu me procurerun programme de philosophie,
ou, comme on dit de métaphysique. Le hrausianisme expulsé de l'Univer-
sité avec M.Salmeron a cédé la place à un éclectisme orthodoxe. J'ai entendu
dans un examen le professeur interroger sur la distinction de l'Ame et du
corps et citer comme argument le < Dulce et décorum propatria mori. »

2. Ce sont principalement l'École diplomatique (école des chartes), l'École
des ingénieurs des routes, canaux et ports, l'École des mines,l'École des in-
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remédier à l'abandon des aulas littéraires et scientifiques par l'in-
stitution d'une annéepréparatoire obligatoire pour les étudiants en
droit et en médecine : los premiers doivent s'inscrire aux cours de
littérature espagnole, de littérature latine ot d'histoiro universello;
les seconds aux cours de physique, do chimie et d'histoire natu-
relle. Celte disposition parait d'autant plus sago que les jeunes
gens arrivent à l'Université avec une éducation classique très
insuflisante; mais je me suis assuré qu'au moins en co qui touche
les étudiants en droit l'année préparatoire, quoique sanctionnée par
dos examens, n'est pas prise au sérieux. Un assez grand nombre
d'étudiants en sont môme dispensés par des raisons spéciales 1.

Les programmes de droit sont, on lo voit, très-semblablosà ceux
de nos écoles. Les deux particularités les plus remarquables sont
la section d'administration et l'importanceattribuéeau droit canon,
La section d'administration ost l'analogue de notro École d'admi-
nistration do 1848 qui a été remplacée comme pépinière de fonc-
tionnaires par l'Ecole libre des sciences politiques et les sous-
préfectures. Je dois dire que la section de droit administratif est
peu en faveur; les études y sont courtes et peu approfondies;
aussi, à égalité de mérite, préfère-t-on même pour les emplois
publics les élèves de l'autre section. Quant à l'élude du droit canon
ot de la discipline ecclésiastique, elle s'explique par le rôlo prépon-
dérant que l'Égliso n'a jamais cessé de jouer dans la vie publique
et civile de l'Espagne ; à. chaque pas de la législation on retrouve
son interventionou son iniluenco historique; ainsi, depuis la loi
qui autorise lo mariage civil, il ne s'en est pas produit plus d'un
exemple.

Gomme chez nous, los parties accessoires des programmes, droit
pénal, droit politique, droit naturel (ce cours placé, à tort, dans la

génieurs des montagnes ot l'École des ingénieurs militaires.Elles ont été or-
ganisées à peu près sur le modèle des écoles analogues en France.

1. M. Manuel de la Revilla dans deux articles fort intéressantssur les cours
préparatoires (la Instruction publicâ,\5 octobre et 1" novembre 1875) s'est
déclaré opposé à cette institution : les règlements en vigueur ont le tort de
permettreaux étudiants de suivre ces cours à un moment quelconquede leur
carrière universitaire; de plus la réunion des étudiants de la Faculté des
lettres (ou des sciences) et de ceux de la Faculté astreinte au cours prépara-
toire est trop souvent le motif de rixes et de scandales. Enfin, il est clair que
même les matières communes aux Facultés pratiques (médecine et droit) et
aux Facultés théoriques (lettres et sciences) ne doivent pas être enseignées
absolumentde la mémo façon aux deux classes d'étudiants.

Pour ces raisons l'auteur voudrait reporter les cours préparatoires dans les
classes supérieuresdes lnstitulos.
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première année m'a paru unpcuvaguootmétaphysiquo)sont sacri-
fiées au droit civil et au droit romain. L'étudedu droit civil espagnol
est longue et compliquée.Cette partie delalégislationn'apasencoro
été codifiée et no le sera pas de sitôt a cause des grandes diffé-
rences législatives qui existent d'une provinco a l'autro, notam-
ment en matière de succession. Élèves et maîtres doivent donc
se livrer à unexamen comparatifde plusieurs compilations (recopi-
laciones) do coutumes et de lois, et chercher les principes de la ju-
risprudence dans les Siete Partidas d'Alphonse le Sago ou dans les
vieilles lois de Toro que les étudiants appellent « lois des Tau-
reaux.» C'est là un travail si long et si pénible que l'étudiant n'ar-
rive jamais à la fin du droit civil: il no l'apprend qu'une fois
devenu avocat 1.

J'ajoute un mot sur un sujetcommun à toutes lesFacultés: celui
des obras de texto. Il est de principe que dans chaque chaire l'ensei-
gnement se donne en conformité avec certains ouvrages recom-
mandés dont la liste officielle est publiée tous les trois ans : ce sont
les obras de texto. On ne peut en prescrire plus de trois pour
chaque matière {asignatura). Le programme du professeur doit
mentionner l'ouvrage qu'il a suivi, mais les moyens coBrcitifs em-
ployés jadis pour forcer les élèves à se le procurer ont été abolis

en 1856. Néanmoins l'admission d'un livre parmi les obras de texto
est un honneur profitable vivement recherché par les auteurs et les
libraires. La liste est dressée par le conseil de l'Instruction publi-

que auquel on remet deux exemplaires du livre. Le système des
obras detexto, qui a certainementquelques avantages, est aussi en
vigueurdans les écoles spéciales. Les ouvrages prescrits sont d'or-
diuaire ceux des professeurs mômes ; pour les sciences, les publi-
cations espagnolesétant insuffisantes,les étudiantsdoivent recourir
à des ouvrages français. C'estainsiqu'on leur recommande lùCours
de mathématiquesde M. de Comberousse, la Physique de M. Jamin,
la Chimie de M. Naquet, la Physiologiede M.Béclard. Les étudiants
en lettres lisent aussi les grammaires de Burnoufet la Cité antique
de M. Fustel de Coulanges.

1. II y a peu de chose à dire sur l'étude du droit romain. Les Institutes
forment comme ici la base de l'enseignement.La première année est consa-
crée à des notions historiques de droit romain qui, sur les programmes, m'ont
paru assez complètes, et, au premier Kvre des Institutes, sans les tutelles.
Le reste est l'ouvrage de la secondeannée.



ïiC* l'NIVEF\SITKS KSPAONOLKS.

VII

Les examens sont à Madrid la principalepréoccupation des étu-
diants sérieux et la plus lourde corvéo des professeurs; ils tiennent
dans la nouvelle organisation universitaire la place prédominante
qu'occupaient jadis les soutenances do thèses et les interminables
dissertations scolastiques supprimées en 1843. 11 y en a do deux
sortes : les examens pour l'obtention des grades et les examens de
fin d'année [de pmeba de curso). Les premiers, réduits à deux depuis
que lo baccalauréat a été relégué dans les institutos, sont aussi
anciens que l'Université môme ; les seconds, au contraire, ne
datent que de 1824: ils ont été institués comme un moyen de
contrôle et de sanction de la régularité dans les études. Cette ins-
titution, encore plus nécessaire en Espagne qu'en Franco, y a été
étendue à toutes les Facultés.

Chaque année pendant les quinze derniers jours de mai, l'étu-
diant dépose au secrétariat une demande portant indication des
matières (asigmturas) sur lesquelles il désire être examiné*. En
règle générale, nul no peut ôtro interrogé que sur los cours
auxquels il s'estfait inscrire pendant l'année, cours qui, on l'a vu,
ne sont pas fixés aussi rigoureusement que chez nous; mais nul
n'est forcé de se faire interroger immédiatement sur tous les cours
auxquels il est inscrit: ainsi tel étudiant en droit passera six exa-
mens dès la première année, et son camarado n'en passera qu'un
seul. On voit par là qu'il est impossible d'indiquer d'une façon pré-
cise la durée des études dans chaque Faculté jusqu'à la licence ;
les chiffres que j'ai donnés plus haut ne représentent qu'une
moyenne ; mais on peut dire en général que cette durée est plus
longue qu'en France: les élèves entrent à l'Université plus jeunes
et en sortent au mômeâge quo chez nous, vers 21 ans.

Lo registre d'inscription est clos le 31 mai; le lendemain com-
mence la session, tous cours cessant. Elle dure pendant tout lo
mois de juin. Les candidats sont interrogés dans l'ordre de leur
inscription ; toutefois ceux qui ont obtenu les meilleures notes à
leurs examens de l'année précédente ont un droit de priorité,égale-
ment profitable aux forts et aux faibles. Chaque matière spéciale

1. Jadis tout candidat devait présenter, en s'inscrivant, son acte de bap-
tême. Cette disposition, qui excluait les hérétiqueset les juifs, a été suppri-
mée en 1868. Aujourd'hui on trouve dans les écoles espagnoles jusqu'à des
musulmans venus du Maroc.
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forme le sujet d'uno interrogation particulière, et l'on ne peut en
subir qu'une seule par jour, sauf exception ; do la sorte un bon
étudiant peut être tenu en suspens pendant plusieurs semaines;
do môme il peut être admis pour tcllo ou telle asignatura et ajourné
pour telle autre. Ce système a quelques avantages sur lo nôtre :
les réponses bonnes ou mauvaises du candidat sur une partie de
son examen n'exerçant aucune- influence sur les autres parties, il
no risquo pas de perdre une année entièro d'études pour un mo-
mentd'oubli ou d'erreur. D'autre part, ectto multiplicité d'épreuves
permet, encore plus qu'en France, la préparation artificielle dont
on connaît lo nom caractéristique. A la rigueur, il n'est pas impos-
sible pour un sujetintelligent de préparer, rien qu'en entendant les
réponses de ses camarades, un examen qui portera sur un pro-
gramme très restreint.

Pour chaque matière, lo jury d'examen se compose du professeur
titulaire de la chaireoù elle est enseignée et de deux titulaires de
chaires analogues, désignés par lo doyen de la Faculté. Chaque
examen, dont la durée n'excède pas dix minutes, consiste en ques-
tions sur trois leçons du programme delà chaire, tirées au sort.
On a vu ce que sont ces programmes que chaquo professeur dicte
au commencement de l'année etauxquels il conforme son enseigne-
ment. L'élèvearrive à l'examen avecce programmeécritouimprimé
à la main ; il le garde sous les yeux pendant qu'on l'interroge : on
devine à quel genre de fraudes celte pratique peut donner lieu.
Lo système du tirage au sort présente, lui aussi, do graves inconvé-
nients qui l'ont fait h juste titre bannir de la plupart de nos exa-
mens ; en Espagne il règne souverainement du haut en bas de
l'échelle scolaire.

L'examen est public, comme les cours, et se fait dans les aulas
ordinaires. Les juges sont en roH le candidat est en simple redin-
gote, môme aux examens do droit: il n'y a pas lieu de s'enplaindre.
Chaque élève est interrogé séparément. Il y en a peu qui répon-
dent avec quelque originalité; la plupart s'attachent à reproduire
les termes mômes du cours ou d'un manuel. « Nous sommes
des perroquets, » me dit un étudiant. Je dois ajouter que les can-
didats ânonnentmoins que dans nos Facultés ; môme les plus igno-
rants parlent ou récitent souvent avec une grande volubilité. Les
candidats ne sont informés de leur sort qu'à la fin de la séance.
L'ajournement s'appelle suspension; en cas d'admission la valeur
de l'examen est marquée par l'une des quatre notes : sobresalt'enle
(excellent), notable (très-bon), bueno, aprobado. Dans les premiers
temps de l'institution les juges étaient d'une indulgence extrême
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qui provoqua do justes critiques et des circulaires impuissantes ;

depuis l'établissement des examens extraordinaires ils sont devenus
un peu plus regardante sans ôtro encore bien sévères *.

Pour compléter cette esquisse il faudrait dire quelques mots du
côté moral des examons de fin d'année, mais il est facile deYen foire
utio idéo d'après les phénomènes analogues qu'on observe dans
nos Facultés. Agitation fiévreuse de la petito nation universitaire,
interruption virtuelle des cours quinze jours à l'avance, travail
surchauffé do la dernière heure, tout cela se retrouve chez nous et
n'exige aucun développementparticulier.

Les candidats qui ont été malheureux au mois de juin, ou qui
ont eu un motif valable do no pas répondre a l'appel de leur nom,
peuvent se représenter à la session extraordinaire de septembre ;
mais s'ils échouent encore une fois, ce qui arrive rarement, ils
perdent le bénéfice d'une année de cours.

Je passe maintenant aux examens de licence et de doctorat. Le
premier est indispcnsablepour l'entrée dans la plupart des carrières
libérales ; le second n'estqu'un titrehonorifiqueet ne sert quepour
le professorat. A la différence des examens de prueba de curso, les
épreuves pour ces deux grades peuvent se subira n'importe quelle
époque de l'année, môme durant les vacances, s'il y a néces-
sité.

Le candidat à la licence présente sa demande au recteur, en
l'accompagnant des pièces requises pour prouver qu'il a suivi tous
les cours exigés par les programmes et passé tous les examens par-
tiels. Le dossier est vérifié par le secrétariat, puis le doyen cons-
titue un jury de trois examinateurs et convoque le candidat pour
un jour et une heure fixes. La marche de l'examen n'est pas le
môme dans les différentes Facultés.

Pour la licence es lettres le candidat tire au sort trois boules
parmi cent, dont les numéros correspondent aux questions d'une
liste dresséo au commencement de l'année académique par l'as-
semblée des professeurs. De ces trois sujets, il choisit celui qui lui
convient le mieux et écrit uno tenore une dissertation en trois
heures. Il ne peut communiquer avec personne, mais on met à sa
disposition les livres nécessaires. Aussitôt après, il vient donner
lecturede son travail au jury, qui lui en fait la critique pendantune

1. La proportion des admissions sur le nombre total des candidats esta
Madrid de 89 p. 100 pour les lettres, 91 p. 100 pour le droit, 70 p. 100 pour les
sciences, 80 p. 100 pour la médecine,76 p. 100 pour la pharmacie. En France
0873) la proportion était de 82 p. 100 pour lo droit et de 86 p. 100 pour la
médecine.
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domi-hciire. Enfin chaquo juge lui poso des questions pondant
vingt minutes.

Les trois licences 6s scionces mathématiques, 6s sciences phy-
siques et es sciences naturelles comprennent chacune deux séries
d'épreuves.La première consiste en un examen oral d'une demi-
heuro. La secondo est :

1* Pour les mathématiques, la résolution pratique, dans l'espace
de huit heures, d'un problème de mécanique ou de géométrie
descriptive ;

2* Pour la physique, la préparation d'un produit désigné par lo
jury;

3° Pour Je$ sciences naturelles, la classification do trois objets
de zoologie, de botanique et de minéralogie.

La licence en droit est réglée exactement commo celle des let-
tres ; la licence en médecine (on sait que ce ^rado n'existo pas en
France) so rapproche au contraire de la licence es sciencos. Commo
celle-ci, elle comporte deux séries d'épreuves : 1° un examen oral
dont le sujet est tiré au sort, 2° l'étude d'un malade, également
désigné par le sort. Le candidat a une heure pour préparer son
rapportsur le diagnostic de la maladie,son caractèreet les moyens
de la guérir. Ces deux épreuves sont suivies d'une opération sur
un cadavre. Tel est aussi a peu près lo programme de la licence en
pharmacie ; seulement la seconde épreuve est remplacée par la
préparation de deux produits, l'un chimique, l'autre pharmaceu-
tique.

La plupart des étudiants s'arrfltcnt au degré de licencié ; néan-
moins le- titre de docteur est encore assez recherché. Autrefois
l'obtention do ce grade était entourée de formes traditionnelles qui
en faisaient l'acte lo plus pompeux et le plus solennel de la vie
universitaire. Il se composait de deux parties : les Vàperas et le
Doctûramiento proprementdit, sans compter la partie scientifique
de l'examen, Pour les visperas, le claustra des professeurs se réu-
nissait au grand complet à la chapelle, au théâtre, au pamninfo ou
dans quelqu'une des grandes salles de l'Université. On y prononçait
divers discours, les uns sur des points de doctrine, les autres sur
les mérites du candidat. Ces dernières harangues tournaient sou-
vent à la satire : les sarcasmes les plusbouffonset les plus mordants
étaient autorisés par un usage immémorial 1 qui persista, en dépit
des règlementscontraires, jusqu'en plein dix-neuvième siècle. Le

1. Ximénês dit formellement dans les statuts de l'Université d'Àcals :

« Tandem aliquis de Unitersitatc- jrroefata faciet vexamen jocosum. »
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doctoramientoou investiture proprementdite n'avait lieu que deux ou
troisjoursplus tard. La cérémonie débutaitpar une messesolennelle
suivie d'un nouveau tournoi oratoire dans la salle des actes. Puis
le candidat prononçaitun serment analogue à celui qui s'est main-
tenu dans les Universités allemandes, et le chancelier, le recteur
ou le doyen le revêtait en grande pomps'des insignes de son grade :
bonnet à houppe, anneau, gants blancs, épée et éperons dorés. Le
nouveau docteur échangeait ensuite le baiser de paix avec tous ses
confrères présents et allait prendreplace parmi eux après avoir fait
un discours de remerciement. Enfin toute la Faculté sortait, mu-
sique en tête, et promenait le néophyte en triomphe à travers la
ville qui se mettait en fête pour l'occasion et dont les balcons
étaient garnis de l'élite de la société féminine. La journée s'ache-
vait par des concerts, des feux d'artifice et — naturellement — des
courses de taureaux. Toutes ces cérémonies étaient à la charge
du pauvre docteur qui invoquait en vain les ordonnances royales
pour se soustraire à des honneurs aussi coûteux.

Plusieurs de ces formalités tombèrent, il est vrai, en désuétude;
cependantjusqu'en 1868 l'investiture du doctorat, dont l'Université
de Madrid avait le privilège, se faisait encore avec beaucoup d'ap-
parat dans le param'nfo, sous la présidence du ministre, du direc-
teur de l'instruction publiquo ou de quelque autre grand person-
nage. Tout ce cérémonial suranné a disparu le jour où un décret
du gouvernement provisoire autorisa toutes les Universités du
royaume à conférer le grade de docteur. Depuis, cette faculté a été
restreinte à un petit nombre d'Universités, et, dans la pratique,
celle de Madrid est seule à l'exercer ; mais le doctorat nouveau n'a
conservé de l'ancien que de faibles vestiges, tels que l'élévation des
frais de diplôme. Il se passe aujourd'hui dans les mêmes formes
que les autres examens, bien que les règlements exigent encore
la présence du recteur ou du doyen, chargé de remettre au nouveau
docteur le diplôme et les insignes du grade.

Non seulement le doctorat n'est plus une épreuve solennelle :

ce n'est plus même un examen très sérieux. Les programmes sont,
à la vérité, un peu plus étendus que ceux de la licence; mais, ici
comme là, la thèse, qui constitue la partie capitale do l'examen, ne
dépasse guère les proportions d'une amplificationscolaire.Le sujet
de la thèse est choisi parle candidat, parmi une liste de quarante,
dressée par la Faculté au commencement de l'année. Elle no doit
pas durer plus d'une demi-heure à la lecture. Le candidat, au jour
fixé, la lit à un jury de cinq examinateurs, dont trois, désignés par
le président, l'interrogent chacun pendant un quart d'heure. Le
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jury ne peut exprimer son opinion que par une des deux notes
aprobado ou sobresaliente,à moins qu'il ne prononce l'ajournement,
ce qui est bien rare. La marche et la forme des épreuves ne diffè-
rent en rien d'une Faculté à l'autre 1.

Dans tout ce qui précède j'ai supposé que l'étudiant était imma-
triculé à l'Université et en avait suivi régulièrement les cours. Les
formes des examens sont un peu modifiées s'il s'agit d'un candidat
qui a fait ses études chez, lui (esludios kechosprivalamente) ou dans
quelque établissement libre. Il faut faire exception pour le
doctorat qui ne peut être subi que dans les formes énoncées précé-
demment.

Une règlç commune aux candidats externes et aux étudiants ré-
guliers, c'est qu'il est défendu d'aspirer au grade de licencié avant
d'avoir traversé toute la filière des examens de fin d'année sur les
matières comprises dans le programmo de ce grade. Les examens
pour ces candidats externes ont lieu en avril et en novembre.
Chaque jury se compose de cinq membres nommés par le gouver-
nement; le président est un conseillerdo l'instruction publique qui
ne doit pas ôtre un professeur en activité de service. Deux exami-
nateurs sont choisis parmi les professeurs titulaires des matières
de l'examen, les deux autres sont des académiciens ou des mem-
bres de l'enseignement libre. C'est donc une sorte de jury mixte
comme celui qui fonctionnait naguère en Belgique et que la loi de
1875 a introduit en France.

Le candidat dépose sa demande, avec un certificat d'identité, au
secrétariat de l'Université avant l'ouverture de la session. Sa con-
vocation lui est adressée 48 heures à l'avance; on lui communique
en môme temps le programme officiel de chacune des matières de
l'examen. Ces matières ont été réparties pour chaque Faculté en
un certain nombre de groupes correspondant à la durée ordinaire
des études : il y en a 4 pour le droit civil et canon, 2 pour le droit
administratif, 5 pour la médecine, 4 pour la pharmacie, 4 pour
chacune des section des sciences, 4 pour la philosophieet les let-
tres. Le candidat doit cire examiné dans le courant de la session
au moins sur toutes les matières d'un groupe; mais il peut se faire
interroger sur deux ou plusieurs groupes à la fois, il peut môme se
débarrasser d'un seul coup de tous les examens partiels et y joindre
l'examen spécial du grade académique.

1. La Faculté do médecine, outre les grades de licencié et de docteur, con-
fère encore les diplômes subalternes de pratiquant, de sage-femme (mo-
truna) et do dontistc, dans lo dotait desquels il m'a paru inutijo d'entrer.
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Chaque examen, purement oral sauf celui du grade, dure au
moins 20 minutes et comporte4 questions sur chaque matière. Le
candidat rofusé peut se représenter à la prochaine session; échoue-
t-ilencore une fois tous ses examensprécédentssont annulés. Le reste
do la procédure est identique à celle des examens ofGciels. Remar-
quons seulementque les certificats partiels obtenus devant le jury
mixte ne sont plus valables si l'élève entre ensuite à l'Université;
la réciproque est vraie. Ainsi les deux systèmes existent concur-
remment : on peut choisir, mais on ne peut pas les combiner.

Un mot encore sur les grades obtenus à l'étranger.Avant1868 ces
grades étaientvalablesen Espagne moyennant une autorisation spô-
cialeduministre.Depuisiaproclamation delaliberléd'enseignement
il n'en est plus ainsi ; les études faites à l'étranger sont assimilées
aux études privées et régies comme elles par les décrets du 4 juin
et du 26 octobre i87o que je viens de résumer. Il n'y a d'exception
que pour le Portugal et Cuba : les années d'études faites dans ces
deux .pays comptentcomme si elles avaient été passées en Espagne,
ut il en est de môme des diplômes obtenus.

Je termine cette matière par un tableau statistique des licenciés
et docteurs diplômés a l'Université centrale dans l'année scolaire
1877-78'.

DROIT DROIT
LETTRES ... SCIENCES MEDECINS rBlUMOK TOTALcivil lUIiliimif

Licenciés.
.

18 1G6 40 9 291 200 730

Docteurs. 12 ô7 8 3 97 9 196

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^
Dans tout le royaume on avait reçu 2 0i7 licenciés.

1. Voici les chiffres correspondantspour Tannée 1875-1870.

DROIT DROIT
LETTRES ... .,,..,. SCIENCES MEt'KCtSE MAHMACIï TOTALcivil ttaliUtritK

Licenciés.. 13 133 23 10 232 177 588

Docteura.
.

7 43 5 5 83 14 157
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VIII

Le jugement qui ressort de l'étude précédente est si clair qu'il
ostpresque inutile de le formuler. L'Espagnene s'est jamais piquée
d'une grande originalité en matière d'enseignement : elle s'est
contentée d'emprunter aux nations voisines leurs institutions uni-
versitaires et de les adapter à ses moeurs et à ses besoins. Même au
temps de sa plus grande prospérité, on voit Salamanque chercher
ses modèles à Bologne et en France, et Ximénès organiser les
écoles d'Alcala more Parisiensi. Au dix-neuvièmesiècle, c'est encore
le sy/tème fortement centralisé de l'Université française qui a
inspiré les réformateurs do l'instruction supérieure en Espagne.

Il résulte do là que nous n'avons pas grand'chose à apprendre
des Espagnols en ce qui toucho le régimeadministratif des établis-
sements d'enseignement et la forme extérieure sous laquelle on
distribue le savoir. Un étudiant en droit ou en médecine parisien
se trouverait certainement moins dépaysé à Madrid qu'à Londres
où à Berlin; cl les légères variantes que j'ai constatées chemin fai-
sant tiennent, pour la plupart, d'une manière trop intime au
caractère national pour se prêter à une exportation.

Quant au fond même de renseignement,ccqui m'a le plus frappé
pendant mon court séjour, c'est la confusion que font encore les
Espagnolsentre les caractères de l'enseignement secondaire et ceux
de l'enseignementsupérieur. Séparés par la lettre des règlements
depuis une trentaine d'années seulement, il semble que ces deux
ordres d'enseignement n'aient pas encore pris une individualité
bien distincte et que, par cela môme, ils n'aient pas porté tous les
fruits qu'on est en droit d'en attendre. Une analyse détaillée mon-
trerait en effet qucsui* beaucoupde pointa les wstitttlos ressemblent
trop aux Universités et les Universités aux instilutos : l'esprit de
l'élève reste trop libre dans les premiers et trop enchaîné dans les
secondes. L'étudiant demeure un écolier et le fait se traduit dans
le langage lui-mômo : car il appelle ses cours des classes.

Une conséquence fatale de cette organisation vicieuse, c'est la
pauvreté do la production scientifique en Espagne. L'éducation
donnée aux jeunes gens peut former de passables avocats et des
médecins plus habiles que le docteur Sangrado ; et comme les
Espagnols ont naturellement l'esprit vif et la parole fleurie ils no
manquent ni de littérateurs brillants, ni de poètes ingénieux, ni
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d'éloquents orateurs politiques; mais on cherche parmi eux les
philologues, les naturalistes, les philosophes, les savants, en un
mot, qui puissent entrer en ligne do comparaison avec les grands
noms des autres pays.

Faisons des voeux pour que cet état de choses ne persiste pas
indéfiniment. Si lesEspagnols s'imposent de sérieux sacrifices pour
relever le niveau de l'enseignement dans les Universités, s'ils
écoutent les conseils de quelques publicisles éminents que j'ai eu
souvent l'occasion de citer, s'ils no se contentent pas de traduire
des livres allemands ou français, mais s'efforcent de s'assimiler les
méthodes vivifiantes qui prédominent depuis longtemps dans les
Universités allemandeset qui commencent a s'acclimater dans les
nôtres, il n'y a pas do raison pour que les établissements d'instruc-
tion supérieure d'Espagne, qui furent pendant un siècle les pre*
miers du monde, ne reprennent un rang a> inoins honorabledans
la grande communauté scolaire : l'Europe auvante s'en réjouira et
l'Espagnenouvelle y trouvera un avantage inappréciable.

THÊODORK HKIKACH.

1" octobre ÎSIO.
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APPENDICE

I

TABLEAU DES PROFESSEURS DE L'UNIVERSITÉ CENTRALE ET DU NOMBRE
D'ÉLÈVES INSCRITS A CHAQUE COURS '.

(Années 1877-1878)

Faculté de philosophie et de lettres '.

•' I I
NOMBRE

NOM DE LA CHAIRE
I

NOM DU PROFESSEUR DES INSCRIPTIONS
[ à la fin del'anjice

1

1 Littéral, espagnole etc. I). Manuel de la Kevilla. 409
2 Littérat. latine. D. Alfredo A. Camus. 365
3 Lang. grecque (1" ami.) D. Lazaro Bardon. 82
4 Lang. grecque (2* ann.> D. Lazaro Bardon. 30
5 Littérat. grecque clas-

sique D. Aliredo A. Camus. 18
6 Géographie historique. D. Manuel Maria dcl.Valle. 60
7 Histoire universelle. D. Miguel Morayta. 419
8 Métaphysique. D. JuanManuelOrtiy Lara. 35
9 Histoirecritiquede l'Es-

pagne. !)• Manuel Pedrayo. 24
10 Hébreu. D. Eduardo Palou y Flores. 30
11 Arabe. D. Francisco Coderay Zay-

din. ' 17
12 Sanscrit. D. Francisco Maria Rivcro

y Oodoy. 3
13 Histoire des colonies an-

glaiseset hollandaises. D 0
14 Esthétique. I). Francisco Fcrnandcî y

Oonzalez, doyen. 25
15 Histoire do la philoso- D. Francisco de P. Cana-

phie. lcjas. 26
16 Histoire critique de la D. Manuel MelendezPclayo. 31

littérature espagnole. v\xn S professeurs auxi- '
liaires.

1, La désignation des chaires et l'indication du nombre» des étudiants sont empruntées a.
U .«tatUtiqueo!hV..'l|.i publiée dan» la Gacttit de Madrid, da 21 juillet 1879; les noms des pro-
fesseurs sent oxtraits du Mimoria Aimario de l'Université centrale pour 1878 (1 annua're de
1879 n'a pas encore paru).

1. Dans les inscriptions put couii de littérature espagnol*, de littérature latinset d'his-
toire universelle, sont comprises celles des étudiants en droit (oiuié* prép«j»toire).

JANVIER 1880. 5
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Faculté des SciencesK

I
NOMBRK

NOM DE LA. CHAIRE
I

NOM DU PROFESSEUR DES INSCRIPTIONS
I h la fin de l'année

17 Analyse mathématique
(lrï année). D. Agustiu Monreal. 38

18 Analyse mathématique
(2* année). D. Agustin Monreal. 119

19 Géométrieanalytique. D. Ignacio Sanchez Solis y
Mayoli. 24

20 Cosmographie. D. EduardoRodrigue2. 23
21 Détails de la physique. D. Gonzalo Quintero. 652
22 Chimie générale. D. Ramon Torrez Munoz. 994
23 Zoologie. D. Laureano Perez Arcas. 795
24 Minéralogie et Botani-

que. D. Antonio Orio y Gomez. «374

25 Dessin linéaire. D. Maximo Fernandez Ro-
bles. 54

26 Calculs différentiel et
intégral. D. Eugenio de la Câinnra. 21

27 Mécanique rationnelle. D. Tomas Arino. 16
23 Géométrie descriptive D. Eduardo Torroja. 23
29 Géodésie. D. Dionisio Gorrono. 15
30 Astronomio physique. D. Antonio AguYlar. 6
31 Physique mathématique D. Gumersindo Vicuna. 6
32 Fluides impondérables. D. Manuel Rico y Sinobas. 16
33 Chimie inorganique. D. Mariano Rementeria. 37
31 Chimieorganique. D. Manuel Saenz Diez. 9
35 Analyse chimique D. Magin Bonet. 19
36 Organographio et phy-

siologie végétales. D. Miguel Cohnciro, (/o//t';j. 5
37 Phytograpliioet géogra-

phie botanique D. Miguel Colmeiro. 8
38 Zoologie des vertébrés. D. Francisco de P. Marti-

nez. 15
39 Entomologie. D. Ignacio Bolivar de Ur-

rutfa. g
40 Malacologie ef Actiolo-

gie. D. Lucas de Tornos. 5
41 Détails do minéralogie. D.MiguelMaisterrayPricto 8
42 Anatomio comparée. D. MarianodolaPazGraolls 2
13 Géologie. I). José Solano y Eulate. 2
44 Paléontologie. D. Juan Vilanova. 0

Plus 4 professeurs auxi-
liaires.

1. lies quatre cours intitulés : Détails de la physique, Chimie çènèrate. Zoologie, Minèrnlogit
et Botanique sont également crés-jutô

1»
inirl^i étudiants en médecineet en pharmacie (annéo

[léryaratolre).
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Faculté de Droit.

NOMHKK
I

NOM DE LA CHAIRE NOM DU PROFESSEE DES INSCRIPTIONS
I

à la fln de l'année I

45 Droit romain (1" ann.) D. Juliau Pastor. 448

46 Droit romain (2* ann.) D. Francisco de la Pisa
Pajares. 218

47 Droit civil espagnol. I). Augusto Comas. 233

48 D^oit commercial et pé-

nal. D. Luis Silvela. 237

49 g Droit politique et admi-
a6 nistratif. D. ManuelColmeiro,doyen. 270

50 * IDroit canon. D. Francisco Gomez Sala-
"Si zaï.

,
286

51 2 ^Économie politique et

» statistique. D. Melchior Salva. 276

52 § Détailsde droit civil etc. D. Bcuito Outiorrez. 151

53 $ Disciplineecclésiastique D. Viccntc de la Fuento. 292

54 Procédure D. Juan InocencioConde. 225

53 Pratique du barreau. D. Juan Inocencio Conde. 206

56 Philosophie du droit et
Droit des gens. D. Pedro Lopez Sanchcz. 185

57 Législation comparée. D 188

58 Histoire do l'Église. D. Juan Antonio Andonae-Igul. 176

Droit civil, commercial

et pénal. D 15

Finances publiques de

l'Espagne. D. Fernando Mellado. W

«i 2 Droits politique et corn-

» mercial comparés. D. Victor Arnau. 54

62 g Traitésdol'Espagneavec

« les autres pays. D. Joso Morono Nicto. 21

Plus 3 professeurs auxi-
liaires.

•' " ~
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Faculté de Médecine.

XOMBRB

NOM DB LA. CHAIRE NOM DU PROFESSEUR DES INSCRIPTIONS

à la lin de l'année

63 Anat. générale (1" ann.) D. Raphaël Martinezy Mo-
lina. 334

04 Dissection (lr* année). D. Florcncio do Castro. 354

05 Anat. générale (2e ann.) D. JulianCalleja y Sanchez, 297

doyen.

GO Dissection(2' année). D. Florencio de Castro. 297

67 Physiologie humaine. D. Juan Magaz. 326

68 Hygiène privée. D. Carlo* Quijano. 329

09 Pathologie générale. D. José Monteras Rios. 327

70 Thérapeutique. D. Francisco Javier de Cas-
tro. 403

71 Pathologie chirurgicale. D. Juan Creus y Manso. 344

72 Anatoraie chirurgicale. D. José Calvo y Martin. 305 j

73 Pathologie médicale. D 369 \

74 Obstétrique. D. Kstcban SanchezOcana. 329
|

75 ' Uniquemédic.(l'«ann.) D. Ranoon Sanchez Morino. 407 i

70 Clin, chirurg. (lrr ann.) D. .Santiago Oonzalez Kn-
,

cinas. 377
,

77 Clinique médic. (2« ann.) D. José Scco Baldor. 334 !

78 Clin, chirurg. (2* ann.) D. Manuel Solcr yEspalter. 290 j

79 Clinique obstétricale. D. José Oonzalez Olivarcz. 271 j

90 Hygiï'no publique. D. Carlo? Quijano. 273 j

81 Médecine légale et To- j

xicologie. D. Tcodoro Ynfiez. 289 j

82 Histoiredes sciences mé-
i

dicales. D. Tomas Santero y Moreno 348
83 Analyse chimique. D 0 i

81 Histologie normale et D. Aureliano Maestro de '

pathologique. San Juan. 280
Plus, 1 professeurs auxi-

liaires, 5 professeursde
j clinique, 8 auxiliaires
j pratiques, 1 aidedesmu-

st'es anatumif/ttes. I

I
i I
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Faculté de Pharmacie.Il I II
NOMBRE

NOM DE LA CHAIRE NOM DU PROFESSEUR DES INSCRIPTIONS

à la fin de l'année

85 Matière pharmaceutique D. Fausto Oaragarza y Du-
animale et minérale. giols. 251

86 Matièro pharmaceutique D. Pedrode Alcanta raLlet-
végétale. get. 253

87 Pharmaciechimico-inor- D. Rafaël Saez Palacios,
ganique. doyen. 248

88 Pharmacie chimico-ur-
ganique. D. Santiago Olozaga. 199

89 Exercices pratiques de
plantes médicinales. D. Oabriel do la Puerta. 152

90 Pratique d'opérations
pharmeceutiques. D. Alerany y Nebot. 160

91 Analyso chimique. D. Manuel Rioz y Pedraja,
RECTEUR. 341

Plus, 3 professeursauxi~
liaires.

H

DROITS D'INSCRIPTION ET D'EXAMEN DANS LES FACULTÉS ESPAGNOLES'.

Chaque inscription coûte 15 francs, plus 2 fr. 80 pour la cédulo
et 10 fr. pour l'examen do fin d'année (20 fr. pour la période qui
s'étend entre la licence et le doctorat).

L'examen de la licence coûte 37 fr. 50; le diplôme 780 fr., le
timbre, etc., 20 fr. Pour la licence 6ssciences le diplôme ne coûte
que 500 fr. L'étudiant qui a été reçu licencié dans l'une des deux
sections de droit ne paiera que moitié dans l'autre. Devant le jury
mixte on paiera toujours moitié prix. Les prix du doctorat sont
les memos que ceux de la licence; seulement le timbre coûto
30 francs.

1. D'aprè? YAnuario del Estudianle, guia de las familias (Madrid,
Oongora, 1870.78, 3 vol.).
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III

TABLEAU DES UNIVERSITÉS ESPAGNOLES. — STATISTIQUE DU PERSONNEL

ENSEIGNANT ET ÉTUDIANT *.

SIÈGE DATE NOMBRE DES COURS

do de la —"
-^

rtillHfkil
l'Université criaitoi •' icltoeti Init VMetlit rkiraieli ItUrbt Total

Itllrii

Barcelone.... 1430 10 13 14 19 G 2 01
Orenade 1526 11 5 11 19 G 2 5i
Madrid 1830 1G 28 18 22 7 2 93
Oviédo 1557 3 » 14 » » 2 19
Salamanquo.

. .
1243 10 10 11 19 » » 50

Santiago 1509 3 3 11 19 G » 42
Saragosse .... 1474 10 3 11 19 » » 43
Séville et Cadix. 1502 11 7 11 38 » > 67
Valence 1502 3 7 11 19 » (0
Valladolid.

. . .
1340 3 3 11 19 » 2 38

TOTAUX 80 79 123 193 25 10 MO

S1ÊOE DATE NOMBRE DES ELEVES

do de In -—" ^^^ m^^m~~~~ ~"^ " "~

l'Université. crtitloi MbMftii teintu trait léleciii Nirmjti Total

Barcelone.... 1430 64 132 628 1075 394 2 293
Oronade 1520 G5 20 541 404 189 1219
Madrid 1830 224 307 1591 2187 123G 5 543
Oviédo 1557 2 » 206 » » 208
Salamanquo.

. .
1243 22 35 120 141 » 324

Santiago 1509 » » 315 400 90 817
Saragosse .... 1474 38 22 332 373 » 755
Séville et Cadix. 1502 8(» 31 071 0:21 » 1409
Valence 1502 02 110 901 909 » 2018
Valladolid.

. . .
1346 » 23 451 122 » 806

TOTAUX 563 6?«i 5 822 0 528 1915 15 514

1. D'après la Caeela de Madrid du 21 juillet 1870 ot 1» l'.th oflcfal de Etpaiia (Madrid, An-
frtnli naclonal, 1878) \<y. 712 «'i<|.
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L'UNIVERSITÉ DE NORWÈGE !

PREMIÈRE PARTIE.

Après la mort d'Hakon VI, qui avait épousé la célèbre Margue-
rite, flllo do Waldemar IV roi de Danemark, les trois pays Skandi-
naves furent réunis sous le sceptre danois par l'Union de Calmar
(1397). Les bases de l'Union furent adoptées par les trois peuples
à la condition que chacun d'eux conserverait ses lois et son auto-
nomie absolue; mais l'exécution do ce traité n'en fut pas moinsdes
plus arbitraires. Marguerite et ses successeurs accordèrent aux
Danois une foule de privilèges au détriment des Suédois et dos
Norwégiens qui ne furent pas toujours traités en frères. Aussi, la
Suède no tarda-l-ello pas à secouer le joug du cruel Gbristiern II
bien connu par sou bain de sang (1520) ; co n'est qu'au commence-
ment de ce siècle que les liens séculaires qui unissaient la Norvège
au Danemark furent brisés (1814). L'assembléed'Eidsvoldproclama
l'indépendancedu pays, le dota de l'une des plus sages constitu-
tions de l'Europe, et ; après une courte résistance, Christian VIH
de Danemark déposa la couronne entre les mains de Charles XIU
de Suède.

Dès lors, la Norwôgc recouvra toute sa force vitale et intellec-

1. C'est dans les ouvrages du professeur il. J. Monrnd [et les Annales de
l'Unitersitéde Christianiaque nous avons puisé une grande partie de notre
historique. Nous adressons nos remerciements tout spéciaux à l'ancien se-
crétaire de l'Université et à son suceosseurpour les travaux qu'ils nous ont
communiquéset le* nombreux documents très précieux qu'ils nous ont four-
nis pour notre étude.
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luclle avec ses libertés politiques. Elle n'eut plus que faire des
décrets de Copenhague ; elle se trouvait affranchie de l'égoïsme
de la cour danoise qui avait hésité plus de quarante ans à fonder
l'Université actuelle.

Au réveil des esprits en Europe, alors que les peuples commen-
çaient à secouer la torpeur du moyen Age, on avait vu poindre par-
tout des phares scientifiques. L'Université de Paris trouva bientôt
des émules dans celles d'Oxford, de Prague, de Vienne, d'Heidel-
berg, etc. Les pays Skandinaves virent s'élever à leur tour les Uni-
versités d'Upsal (1477), de Copenhague (1479) et de Lund (1668).
Seule, la Norwôge fut privée d'une pépinière académique et, jus-
qu'en 1811, les Norwégiens qui s'adonnèrent aux hautes études,
étaient obligés d'aller a Copenhaguepour subir Vexamen artium et
s'habiliter auprès de l'Université. On comprend que, dans de pa-
reilles conditions, des lycéens les mieux doués et les plus laborieux
abandonnassentleurvocation scientifique.La traversée de Norwôge
à Copenhague pouvait durer de quinze à vingt jours selon que l'on
parlait de l'une ou de l'autre extrémité du pays, tandis qu'en hiver
les communicationsdevenaient presque impossibles. Outre la lon-
gueur et les difficultés d'un tel voyage, les frais de déplacement
étaient énormes; le séjour à l'Université n'était donc accessible
qu'à ceux qui disposaient d'un gros budget.

Ce singulier état de choses fut très préjudiciableaux Norwégiens
qui ressentaient le besoin d'une culture plus avancée. La Norwôge
envoya si peu d'étudiants à Copenhague, que le gouvernementdût
lui fournir un grand nombre d'employés et de magistrats danois.
La situation de ces nouveaux venus ne les rendait pas toujours
sympathiquesà la populationet ils éprouvaient souvent eux-mêmes
des symptômes de nostalgie. Quoique armés des meilleurs senti-
ments, ils quittaient un pays fertile, privilégié par la nature pour
une contrée sans doute fort poétiquemais froideet presque inculte.
Ces agents dépaysés comprenaient h peine le dialecte du peuple
auquel ils s'adressaient; la différence do moeurs, de coutumes ren-
dant leurs rapports moins familiers avec leur entourage, ce n'est
point une pareille administration qui pouvait rendre le pays pros-
père. On ne devait pas s'attendro non plus à ce que des étrangers
ressentissent pour les fjords et les fjeldsd'Odin tout l'amourqu'ils
portaient à leur terre natale.

En 1771 paraissait à Fribourg, un mémoire anonyme, intitulé :
Essai sur Nlatprésent des sciences, des belles-lettres et des beaux-arts
en Danemark et en Norivège, qui dépeignaitavec amertume l'indiffé-
rence du Danemark pour tout ce qui touchait aux intérêts norwé-
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giens.Envoiciunextraitpropreà en donner le ton: «La Norwôge est
presque dépourvue des moyens do s'éclairer. Il semble que parune
basse jalousie et une crainte chimérique, les Danois laissent crou-
pir ce royaume dans l'ignorance. Ni Académie, ni Université, ni
Bibliothèquepublique. Les Norwégiens qui veulent s'appliqueraux
études, sont obligés de faire le voyage de Copenhague où leur am-
bition se borne à devenir prêtres, après quoi, ils s'en retournent
dans leur pays. Bientôt ils oublient ce qu'ils ont appris, ou bien,
privés de tout encouragement, ils étudient pour eux-mêmes. —
Je suis étonné qu'on trouve quelques savants dans ce pays. »

Cette critique acerbe fut peu goûtée par la cour danoise qui
essaya de dissiper ces appréhensions, mais l'on continua de para-
lyser en Norwège le courantscientifiqueque l'on voulait concentrer
à Copenhague.

Il est certain que l'installation d'un foyer universitaire en Nor-
wège devait inspirer de sérieuses craintes en Danemark.Jusque-là,
les hommes de talent des deux pays avaient collaboré au dévelop-
pement de la littérature commune et, chez nous comme ailleurs,
tout ce qui sortait dos presses de Copenhague, était considéré
comme produit immédiat de l'esprit danois. Les auteurs norwé-
giens ne furent pourtant pas sans donner une grande impulsion aux
lettres danoises. Ainsi, Ludvig Hollbcrg, qui est à la fois le Molière
et le Voltaire du Nord, naquit à Bergen le 3 décembre 168i et ne
quitta son pays qu'en 1702 pour aller à l'Université. Il devint, plus
tard le grand réformateur des esprit» en Scandinavie.

Nous pourrions citer encore une foule de Norwégiens qui se firent
un nom dans la littérature danoise.

Le Norwégien, Chr. Dr. Tullin est également le père de la poésie
lyrique en Danemark.

Du reste, excepté Ewald et Baggesen, tous les principaux littéra-
teurs qui écrivirent en danois au siècle dernier, étaient pour ainsi
dire des Norwégiens. On comprend, dès lors, qu'il fût pénible aux
académiciens de Copenhague d'abandonner des collaborateurs
aussi précieux et aussi désintéressés, car le Danemark fut longtemps
seul à recueillir les palmes que \ Europe intellectuelle décernait
aux maîtres du Parnasse dano-norwégien.

Les Norwégiens savaientqu'un pays sans Université est un corps
sans ame, et que l'Université, où vont s'abriter toutes les connais-
sances humaines, peut seule former de ces générations d'érudits
qui servent de flambeaux et de guides à leurs contemporains.
L'Université,dans la véritableaccoption du mot,offre b la jeunesse
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académique la nourriture intellectuelle la plus riche et la plus
variée. L'horizon qu'y découvre l'étudiant, s'étend aux quatre
Facultés et l'on ne s'y trouve pas à l'étroit comme dans le cercle
restreint d'une école spéciale. L'étudiant, qui ne vise point un but
utilitaire et qui franchit In seuil académique poussé par le feu sacré
de l'étude, n'est point enchaîné par le programme de telle ou de
telle Faculté. 11 peut donner un libre essor à sa vocation littéraire
ou scientifique; aucune loi, aucun programme n'entrave sa liberté
d'action. Aussi, voit-on dans les pays Scandinaves et en Allemagne
une foule d'étudiants consacrer les premières années d'Université
à leur AUgemeine Axtsbildung (instruction religieuse). Ils suivent
simultanémentdes cours de philosophie, de philologie, de littéra-
ture, d'histoire,de sciences naturelles etc., etc. pendant quelques
semestres, puis s'attachent à une spécialité pour devenir avocat,
magistrat,médecin, professeurou Privalgelehrter(professeurprivé).
On comprend sans peine, toute la supériorité des centres univer-
sitaires sur les Facultés éparsos et sur les écoles spéciales qui ne
sont, en réalité, qu'un faible rameau du grand tout universitaire.

fî'est de Drontheim que partirent les premières plaintes sur
l'état précaire de l'enseignement en Norwége. Le hasard y avait
rassemblé des savants tels que Gunnerus, Schoening, et Suhm qui
fondèrent en 17G1 une société littéraire, Det Tb'ondhjemske
Vtdenskab-Sehkab. (La société des sciences de Drontheim) qui fut
autorisée plus tard à s'appeler Det Kongeligc norske Videnskaben-
Selskab (la société royale de Norwègc, pour les sciences). Les
membres do cette société combattirent avec zèle pour le dévelop-
pement intellectuel de la nation. L'historien Peter Fredrik Suhm
fut le premier qui aborda les questions pédagogiques. Dans sa
revue des Trondhjemske Samlinger afPhilalethn (des recueils dron-
Iheimois de Philaleto), il Ht paraître plusieurs rapports sur l'état
•dos sciences et des lettres en Norwègc et Ht ressortir tout l'avan-
liigc que pouvait ofl>ir au pays la création d'une Université natio-
nale. L'évoque de Drontheim, Johan Ernst Gunnerus, norvégien
do naissance, renouvela lo mOmo voeu dans un discours qu'il pro-
nonça à la société littéraire lo 29 janvier 1708, mais ce ne fut qu'à
l'avénemcnt du ministère Strucnsée, sous lequel on jouit de h
liberté de la presse, qu'il fut possible d'agiter sérieusement une
questiond'un si haut intérêt.

En 1771, 0. G. Meycr, de Moss, donna lo jour à une brochure :

«<
En Normands l/nderseegehe, hvorcidt de Aarsager kan gjoclde, dei'

nnfoeres sont Ilindringer foret Norsk Académies Opretfehe.n (Recher-
ches d'un Norvégien sur les motifs allégués contre la fondation de
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l'Académie norwégienne). Sans être un pédagogue très profond,
l'auteurde cetopuscule eut pourtant le mérite d'intéresserle public
aux réformes scolaires, et il s'ensuivit une lutte d'idées et de pro-
jets qui finit par attirer l'attention du gouvernement.Jacob Baden
analysa l'oeuvre de Mayer dans le « Kriliske-Journal » et convint
avec lui que bien des motifs indiqués contre l'installationde l'Uni-
versité n'avaient rien de fondé. Néanmoins, Baden n'étaitpas d'avis
qu'on dispersât les forces"académiques; la seule réforme qui lui
sembla opportune était le transfert de l'Université danoise dans
une petite ville du royaume afin d'éviter les dajigers et les distrac-
tions qu'offrait la capitale aux jeunes étudiants. Mais Suhm no
faiblit pas; il n'en prêcha que plus ardemment la fondation do
l'Université et élabora lui-même tout un plan et des statuts qu'il
développa avec fm-veur.

Ces discussions pédagogiquesno furent pas sans trouver un écho

au sein de la cour. Le gouvernement résolut d'abord de perfec-
tionner l'université de Copenhague, tout en se demaudant si l'on
n'irait pas au-devant des voeux présumés d'Hollberg en employant
les fonds, qu'il avait laissés pour l'Académiede Soroe, à la création
de l'université norwégienne. Gunnerus, qui avait occupé une
chairede philosophio à l'université d'Iéna, et qui était déjà célèbre
par ses travaux théologiquos et philosophiques, fut consulté et
mandé à Copenhague pour s'occuper des réformes universitaires.
Avant son départ, le patriote prélat reçut de tous les coins du
royaume des encouragements pour la haute mission qu'il avait à
remplir et, le 16 décembre 1771, il soumit au ministre un projet
pour la création d'une université norwégienne, accompagné d'un
mémoire, par lequel il sollicitait vivement le comto Struenséo
de se rendre cher au pouplc norwégien en accédant au voeu
de la nation tout entière. Gunnerus fit valoir toutes les raisons
que lui dictait un esprit élevé et son coeur de norwégien. Le pays
manquait do bien des éléments indispensables; l'architecture, la
minéralogie, la médecine, la chirurgie, toutes les sciences et les
arts y étaient négligés. Presque tous les emplois du gouvernement
étaient occupés par des capacités de second ordre et les Norwégions
distingués étaient pour la plupart retenus à Copenhague. Gunnerus
ne craignit pas d'ajouter que tous les peuples qui n'étaient point
abandonnés par leur gouvernement, avaient leur université, et il
cita la Finlande qui avait la sienne, le Mecklembourg qui on pos-
sédait deux, etc., etc. On lui objecta que la Norwège no saurait
fournir un nombre sutlisant d'étudiants pour alimenter les cours
d'une université, et que, du reste, la politique exigeait que les
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deux nations échangeassent leurs forces intellectuelles. Singulier
échange qui ne permettait toujours à la Norwège que d'offrir un
asile et des places aux médiocrités des deux royaumes ! Les étu-
diants norwégiens qui se trouvaient à Copenhague n'étant qu'une
soixantaine, Gunnerus affirma qu'ils seraient beaucoup plus nom-
breux s'ils avaient un foyer universitaire dans leur propre pays.
De nos jours, Christiania compte, en effet, plus de sept cents ci-
toyens académiques. Une des questions les plus difficiles à ré-
soudre fut celle du budget universitaire. Le savant prélat n'igno-
rait pas qu'il faut de grands moyens pour mettre en mouvement
tous les rouages académiques, mais la question pécuniaire ne le
fit point reculer. 11 indiqua les sources auxquelles on pouvait
puiser pour mener son projet à bonne fin. A sa mort, le poète
Hollberg ayant légué une rente de 5,000 rixdales ' à l'académie de
Soroe, Gunnerus soutint qu'un Norwégien aussi patriote qu'Holl-
berg n'eût pas légué ses biens à Soroe s'il eût supposé qu'un jour
viendrait où l'on doterait son pays d'une institution académique.
Le gouvernement rentrerait donc certainement dans les vues du
testateur en reportant, sur ses compatriotes, les fonds que tenait
de lui l'académie danoise. 11 fit valoir les mômes raisons pour que
le legs Angell de Drontheim, qui pouvait s'élever tout de suite
à 2,009 rixdales et doubler au bout de quelques années, fût affecté
à la nouvelle université. Il demanda en outre la suppression du
seminaiium lapponicum qui ne rendait aucun service et dont les
revenus (de G à 700 rixdales) pourraient également grossir le budget
académique. D'un autre côté, les pasteurs que le prélat rencontra
sur sa route, lui avaient gracieusement offert leur concours. Tous
s'engageaient à verser chaque année dans la caisse de l'université,
une somme proportionnée à leur traitement. Chacun des quatre
recteurs contribuerait a cette' oeuvre patriotique pour la somme
annuelle do 10 rixdales, tandis que les évoques s'y inscriraient
pour une somme double. On aurait aussi prélevé un pour cent sur
les gages des fonctionnaires de l'État, et les paroisses les plus im-
portantes du royaume pouvaient aussi payer la modique cotisation
d'une rixdale. Tous ces revenus joints au produit d'une souscrip-
tion nationale dans les deux pays, devaient assurer l'existence
de la nouvelle école. Gunnerus adoptait le récent programme de
l'université danoise avec un Vice-Cantsler (vice-chancelier) exer-
çant la surveillance académiquo au nom du roi; il désignaitChris-
tiansand comme siège de l'université.

1. Lo rixdale, à cette époque, valait 2 (r. 80.
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Cependant, tous les projets du savant prélat s'évanouirent à la
chute de Struensée, le 17 janvier 1772, qui fut sacrifié à la haine
de la reine douairière et du comte de Rantzau. Cet habile homme
d'État, qui s'était signalé par tant de réformes utiles, eut probable-
ment fait droit aux réclamations du peuple frère ; mais, avec lui,
disparut la liberté de la presse, et les hommes d'élite qui voulaient,
à tout prix, préserver le royaume des ténèbres de l'ignorance se
trouvèrent désarmés et réduits au silence.

Six ans après,.alors que le prince royal Frédéric prit en mains
les rênes du gouvernement, une lueur d'espoir traversa les esprits.
On comptait sur les vues libérales du futur monarque, et l'on pro-
fita d'un voyage qu'il fit en Norwège en 1788 pour lui renouveler
le voeu national. Le célèbre philosophe danois, Tyge Rothe, publia
un ouvrage : Danmarks og Norges fordringer, etc., (Prétentions du
Danemark et" de la Norwège, etc.,) par lequel il exhortait ardem-
ment le gouvernement à ne point différer plus longtemps les amé-
liorations scolaires réclaméesparles Norwégiens. Lo docteur Strôm,
pasteur de Drontheim, imita son exemple, et lorsque lo prince eut
mis le pied sur le sol de Norwège, il entendit le mémo cri s'échapper
de toutes les poitrines. Strôm et Hagcrup, vice-président do la
Videnskabers-Selskab, firent tous leurs efforts pour l'émouvoir sur
l'état piteux de l'instruction publique à tous les degrés, et crurent
l'avoir gagné à leur cause. Mais ils furent bientôt désillusionnés;
ils apprirent que leur tentative demeurait aussi infructucuso que
les travaux et les démarches de l'évoque de Drontheim.

Tandis que la cour faisait une opposition systématique à tout
ce qui touchait au développement scientifique de la nation, des
hommes éclairés s'unirent pour offrir au pays quelque substance
intellectuelle. La Topograpfv'sk-Sehkab (Société topographique)
fut fondée en 1701 avec la mission de populariser le goût de*
lettres et des sciences dans le royaume. Elle fit paraître, quelques
années plus tard, la revue littéraire « Ilermoderv qui devint l'or-
gane des intérêts supérieurs de la nation. 11 n'était pourtant pas
donné à la Topographisk-Selskab pas plus qu'à la Vidcnskaben-
Selskab de combler le vide causé par l'absence d'une université;
et l'on passa plusieurs années dans le silence et l'inertie. Depuis la
visite du prince Frédéric, on vivait dans lo recueillement, mais le
temps n'avait pu calmer les aspirations si légitimes d'un peuple
qui voulait prendre sa part aux travaux de l'esprit. Le voeu national
si souvent renouvelé fit encore explosion, et la croisado universi-
taire recommença plus vive et plus passionnée que jamais. Kllc
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fut conduite cette fois par un Danois d'une singulière énergie.
Wilse, professeur titulaire et pasteur d'Eidsbcrg, prit l'initiative
de la lutte. Il fit appel au patriotisme de ses concitoyens, par l'or-
gane des Fnlelligentssedler (feuilles comraunicatives) de Christiania,
pour formuler de nouveau le voeu du peuple norwégien. Champion
zélé de la pédagogie, il engagea la lutte avec toute la compétence
de l'académicien. Il blâma sévèrement l'indifférence du gouverne-
ment qui laissait croupir, dans ses institutions du moyen âge, un
peuple doue des plus belles facultés, et n'employa pas toujours
des expressions très flatteuses à l'endroit de ses compatriotes. Père

•
de famille, il était un de ceux que cet état de choses atteignait le
plus ; il avoue lui-môme que l'absence d'une université locale le
gônait beaucoup pour l'éducation de ses fils. Le 4 juin 1793. il
invita ses amis à une réunion qu'il organisa dans la maison du
llaadmand, Jeus Mostue, à Christiania, pour s'entendre sur la
marche à suivre et pour organiser sans retard une souscriptionen
faveur de l'université future. Cette proposition ne tarda pas à
mettre en émoi toute la gent académiquodanoise.

On vit reparaître dans l'arène Jacob Baden, sans doute fort
expert dan3 les questions académiques, mais parlant des projets
universitaires loin du sol 'îans lequel ils devaient prendre racines.
Baden n'était point placé pour traiter la question d'un point de
vue tout à fait objectif; il la traitait plutôt d'un point do vue gé-
néral sans connaître a fond le pays et ses habitants. On trouva
même de l'opposition chez un homme tout aussi bon norwégien
qu'excellent recteur : Le docteur Treschow de Christiania crai-
gnait que, dans l'ardeur de leur patriotisme, les partisans de l'uni
versité manquassent le but qu'ils voulaient atteindre. 11 ne voulait
point d'une institution mesquine qu'on affublerait du tilie d'uni-
versité, affirmant avec raison que ce serait porter un grand préju-
dice aux éludes que de se contenter d'une académie tronquée où
l'on verrait estropier chaque jour les lettres et les sciences. Une
université organisée comme l'entendait Treschow, devenait un
luxe scientifique que pouvait difficilement se permettre nn pays
pauvre comme la Norwège, situé a l'extrémité de l'Europe et dont
le climat était redoutable aux étrangers. Il ne fallait donc pas
compter sur la fréquence d'étudiants d'autres nations. Il croyait
plus pratique d'élever le programme des écoles latines qui se
trouvaient dans les quatre diocèses, et demandait que Ton aug-
mentât le nombre des lecteurs (professeurs) et qu'on y introduisît
les matières préliminaires de renseignement académique; en
sorte qu'on eût doté les lalinskolcr du royaume d'un complément
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d'études analogues aux spéciales qui se font dans nos lycées. Tyge
Hothe accourut de nouveau avec son ardeur habituelle et soutint
que, si la Norwège ne pouvait débuter par une académie de pre-
mier rang, ce n'en serait pas moins une plante qui, avec de bons
soins, grandirait chaque jour. Selon lui, on devait fonder de
grandes espérances sur une pépinière académique placée au milieu
d'une population aussi morale qu'énergique et entourée d'une
nature grandiose qui la portait d'elle-même à l'étude des sciences
naturelles. Tandis que d'aucuns ne croyaient pas à l'existence pos-
sible de l'Université,Tyge Rothe était persuadé qu'on obtiendraitun
jour une écolo qui brillerait parmi les foyers scientifiques de l'Eu-
rope. Je ne demande, disait-il, que trois ou quatre hommes de
valeur jouissant d'une renommée universelle. Ceux-ci frayant les
voies nouvelles de la science, tout le corps académique les suivrait
bientôt dans leurs investigations, et le courant scientifique une
fois donné, rien ne saurait le ralentir.

Pendantquc les savantsdes deux pays se passionnaientpour cette
lutte à coups de brochures et d'articles pédagogiques, la réunion
provoquée par Wilse eut lieu à Christiania. Elle se composait d'une
quarantaine do porsonnes partageant les vues de l'organisateur.
Après un discours de celui-ci, qui fut fort applaudi, J. Wnlfsberg,
maire de Toensbcrg, prit aussi la parole ; puis on nomma un comité
chargé d'élaborer un plan et de s'entendre avec le gouvernement.
C'est le 18 avril 1795, que le comité remit au roi une pétition par
laquelle on le suppliaitde faire droit au voeu des Norwégiens. On
lui exposait tous les dangers que couraient des jeunes gens trop
éloignés de leur famille, etc, etc ; on lo priait, en un mot, d'avoir
égard à toutes les considérations relevées dans le rapport, et
de ne plus refuser au pays l'institution qui lui manquait pour
suivre la culture nouvelle. A elle seule, la Norwôgo, pourrait cou-
vrir les frais de l'université ; les ressources indiquées par Gunneros,
surtiraientgrandement, car on comptait beaucoup sur la souscrip-
tion nationale. Le projet soumis parle professeur Egger était réa-
lisable avec l'aide de 27 professeurs. Or, le budget de l'université
qu'on évaluait au minimum à 30,000 rixdales no couvrirait-il pas
largement les frais de la première année?

C'est au patron do l'université danoise, ie prince Christian d'Au-
gustenborg, que fut envoyée la pétition, et il refusa énergique-
ment de céder les legs auxquels prétendaient les pétitionnaires. Il
ne voulut faire abnégation que des stipendia officiellement créés
pour les étudiants de Norwège, en sorte que la pétition du comité
fut rejetéc par une résolution royale en date du 27 novembre 1795.
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La seule faveurqu'on obtint fut, quepardécret du 27 février 1796,
Yexamen artium aurait lieu dans les lalinskoler du pays. Ce décret
fut rapporté le 23 mars 1805.

L'égoïsme danoisjeta le pays dansla consternation. C'était pour
la seconde fois que les Norvégiens exprimaient humblement le
désir den'êtreplus relégués au rangdes peuples incultes. Les grands
hommes qu'ils avaient produits attestaient pourtant qu'il y avait
dans le coeur de la nation un ferment intellectuel des plus féconds.
Si, au dix-huitième siècle, alors que les peuples méridionaux
inauguraient l'ère brillantede la liberté, les fils du Nord se voyaient
encore enchaînés par les fers de l'ignorance, on comprend que
cette oppression passagère révoltât ceux qui savaient que sine doc-
Irina vila quasi est morti's imago.

L'insuccès de ces luttes ne fut pas sans décourager certains
esprits, car l'omnipotencede la cour danoise ne permettait pas au
peuplenorwégien de faire fléchir les résolutions royales. La période
qui suivitcette croisade pédagogique fut presque une période de
découragement pour ceux qui voulaient émanciper la nation.

De 1801 à 1807, les Norvégiens virent s'accroître rapidement
leur bien-ôtre matériel. Jamais le commerce et la navigation
n'avaient donné d'aussi beaux résultats, mais jamais non plus, on
ne vit la nation plus indifférente aux choses de l'esprit. On se
laissa dominerpar le courant matérialiste qui infestaitles pays du
Sud ; l'intérêt pour les sciences et les lettres diminua tellement
qu'on vit peu à peu les Norvégiensdéserter l'université.

Un pareil état do choses prouve bien quo la culture intellectuelle
d'un temps est souvent en raison inverse de sa prospérité maté-
rielle. En 1708, la Norvège n'envoya plus que 23 étudiants à
Copenhague, tandis que l'année suivante, on n'y comptaitplusque
11 Norvégiens contre 107 Danois.

Ce n'était pas seulement le goûldes hautes études qui disparais-
sait, les écoles latines du pays étaient aussi en pleine décadence.
11 fallait quelques gravesévénementspour que le pays fit un retour
sur lui-même.

Les guerres que le Danemark eut à soutenir contre l'Angleterre
(1807-1811) ne furent pas sans exercer une grande influence sur la
situation des Iloyaumes-Unis. Les communications devinrent dif-
ficiles: les ports furent bloqués,.les affaires entravées, et les Nor-
végiens virent bientôt s'évanouir l'Age d'or de leur splendeur ma-
térielle. Le gouvernement lui-même fut obligé d'installer une com-
mission provisoire résidant en Norvège pour s'occuperdes affaires
du pays (24 août 1807), ljien que ce comité gouvernemental eut
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dans son sein E. Falsen, chaud partisan de l'université, les préoc-
cupations politiques furent si grandes qu'on songea peu à la cause
universitaire.

Cependant les Intelligentssedler (feuilles communicatives) renou-
velèrent le combat en 1809. L'année précédente n'avait plus vu
qu'un Norvégien étudiant à Copenhague; il était visible que l'es-
prit scientifique n'avait pour ainsi dire plus de racines dans le
coeur de la nouvelle génération. 11 fallait donc combattre à tout
prix l'indifférenceflagrante du peuple pour les questions scolaires,
et vaincre la résistance du gouvernement.

Un homme énergique, le comte Wedel-Jarlsbergunit ses efforts
à ceux de son beau-pèrePeder Anker et de Johannes Thrane pour
échauffer les esprits. Ils envoyèrentcollectivementà la Topographisk
Sehkab (Société topographique) une somme de 1000 rixdales
(2,800 fr.) destinée à récompenser l'auteur du meilleur/projet pour
la création et l'organisation de l'université. Les questions à résou-
dre étaient celles-ci : 1* La Norwège a-t-elle le droit d'avoir sa pro-
pre université? 2* Où et comment devra-t-on installer cette uni-
versité ? 3* Quel budget nécessite une pareille installation et où
devrà't-on puiser les fonds nécessaires?

La Sehkab for Noorges Vel (Société pour le salut de la Norwège)
qui fut fondée à la fin de la même année, s'unit à la Topographisk
Sehkab pour se faire l'écho du nouveau projet. La commission
chargéed'examiner les différents rapports, fixa l'époque du 1" no-
vembre 1810 pour la réception des travaux du concours. C'est
Nicolaî Wergeland, professeur-adjoint à l'École latine de Chris-
tianssand qui l'emporta sur ses huit concurrents. Son rapport, qui
était conçu dans un style élevé et correct, se distinguait des autres
par la profondeur de ses idées, son esprit scientifique et la clarté
dans l'exposition,

L'étudede Wergeland fut donc accueillie avec enthousiasmi- ;

ses compatriotes le comblèrent de présents, et il reçut du roi
Frédéric VI, lui-môme une lettre très flatteuse qui renfermait
300 rixdales (810 fr.).

'Wergeland s'attachait à démontrer la haute importance de la
science en général, et à prouver que les gouvernements doivent
s'efforcerde contribuer, pour une bonne part, au développement
intellectuelet à la prospéritédes peuples. Selon lui, l'État a l'obliga-
tion morale de répandre la lumièredans l'intérieurde ses frontières.
Wergeland insista de toutes ses forces sur cette belle pensée qu'il
ne faut pas seulement vouloir recueillir le fruit des recherches et
des travaux scientifiques des autres nations, mais qu'il faut pro-

JANVILH 1880. 6
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duire soi-môme. Quand un gouvernementcomprend la hauteur de
sa mission, il doit faire tous les sacrifices possibles pour que son
pays puisse collaborer utilement à la culture universelle de l'hu-
manité.

Sous le point de vue purementadministratif, l'État n'est-il pas
obligé de donner aux citoyens l'éducation morale et le développe-
ment nécessaires pour en faire des membres utiles à la société, h
leur pays? 11 incombe donc au gouvernement l'impérieuxdevoirde
former pour ainsi dire, des prototypes d'hommes, des professeurs
distingués, capables d'enseigner toutes les sciences. 11 doit aussi
créer une sorte d'émulation pour encourager les hommes de génie
a cultiver les sciences, les belles-lettres et les beaux-arts; en un
mot l'État doit provoquer le progrès, en toutes choses.

"Wergeland fit ressortir également tous les avantages que le pays
trouverait dans l'installation d'un foyer scientifique dans l'une
des villes du royaume. Outre les progrès intellectuelsque pourrait
faire la nation, il fallait tenir compte de ceux que pourrait
réaliser l'industrie norvégienne. Chaque année, des sommes im-
portantes passaient à l'étranger pour l'acquisition d'objets manu-
facturés de toutes sortes. Qu'est-ce qui empêcherait plus tard les
Norwégiensd'avoir leurs propres fabriques?

11 estimait que 20 professeurs répartis entre six académies ou
facultés suffiraient pour commencer les cours. Selon lui, ces six
facultés devaient être celles: 1° de théologie; 2'de psychologie ;
3° de droit; A* de somatologie (médecine); 5° des beaux-arts et
d'économie politique et enfin ; 6* celle de physiologie (mathéma-
tiques et sciences naturelles).

Cette subdivision des connaissances humaines en six catégories
est peut-Ctre la pensée la plus faible du projet de Wergeland. La
religion, l'homme et la nature, qui font l'objet de nos éludes,
suffisent pour nous indiquer la subdivision naturelle des sciences
en trois facultés : théologie, médecine, philosophie, auxquelles il
convient d'ajouter celle de droit, puisque le droit, depuis nombre
d'années, est passé à l'état do science.

La cour de Copenhague finit pourtant par comprendre qu'elle
ne pouvait plus guère résister au voeu qui s'échappait de toutes les
poitrines. 11 fallait faire quelque chose pour la Norwègc, mais on
voulait, avant tout, conserver Copenhague comme le seul grand
foyer classique des deux pays.

On en revint donc a l'ancien projet Trcschow, qui consistait à
doter les stiftskoler (lycées) do classes spéciales où l'on pourrait
subir l'examenartnon. A la suite de cet examen, les jeunes étudiants
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s'y prépareraient pour la partie philosophique et philologique du
premier examen académique, en sorte que ceux qui se destinaient
à l'étude de la jurisprudence ou de la théologie, n'auraient
besoin do s'habiliter à Copenhague que pour se préparer aux
examens d'état.

Ce plan ne répondit nullement aux voeux do la nation et ne
parut pas non plus trouver l'approbation de la commission direc-
trice en Norwège.

Pour se conformer à la résolution royale du 27 février 1810, il
fallait 7 professeurs auprès de chaque lycée avec de vastes locaux
et des musées scientifiques. 11 fallait donc compter sur des frais
immenses.et l'on ne devait pas s'attendre à ce que les méthodes
d'enseignement pratiquées dans ces institutions mixtes, pussent
jamais former de véritables citoyens académiques.-

Par contre la direction gouvernementale, qui avait plus à coeur
de développer la richesse matérielle du pays que sa culture intel-
lectuelle, fit la proposition de fonder une institution académique
accessible à tous sans examen préparatoire. On y enseignerait les
mathémathiques, la physique, la chimie, quelques branches des
sciences naturelles et économiques avec la technologie.Le tout sous
le point de vue théorique et pratique.

11 va sans dire qu'un semblable programme n'avait rien de com-
mun avec celui d'une Université comme la voulait le peuplo nor-
wégien. Un membre de la commission, Mailing, exprima le désir
qu'il y fût ajouté des chaires d'histoire, de philosophie et de philo-
logie, et l'ensemble du projet fut adopté par une résolution du roi
en date du 27 avril 1810.

En général, lesadministrateursont aussi peu de compétence dans
les questions scolaires et universitaires quo les pédagogues sont
peu aptes à tenir les rônes d'un gouvernement. Les sciences philo-
sophico-pédagogiques, plus que toutes autres, exigent une si lon-
gue pratique de renseignement,une lello connaissance do l'enfance,
de l'humanité; des études propédeutiquessi variées et, avant tout,
tant d'amour et de dévouement à tout ce qui touche aux questions
d'enseignement, d'éducation et de mobilisation, qu'il n'a pas été
donné à tout homme politique de s'ériger en pédagogue. L'étude
des sciences exactes a, sans doute sa valeur, mais elle est peu
propre à développer le coeur «le l'homme, (juo fut devenue la Nor-
wôgc avec celte école polytechnique tronquée?Et que peut devenir
un sujet qui, pour tout avoir scientifique,no possède que quelques
bribes des sciences exactes? Le plus souvent un parfait ignorant
qui se croit appelé a régénérerla société, en menaçant de renverser
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tout ce que ses faibles lumières ne lui permettent pas d'entrevoir
ou d'analyser. Histoire, philosophie et philologie, etc., ne sont
pour lui que de vains mots. La matière est son fait, il ne faut point
l'en sortir. Tel fut le jugement porlé par les véritables esprits uni-
versitaires sur le projet de la commissionroyale que le gouvernement
lui-mômo préconisait avec ferveur.

La Sehkab for Norges Vel (société pour le salut de la Norwège)

se réunit en séance générale le 7 février 1811, et décida que, pour
hâter la solution pendante, on aurait recours à une grande sous-
cription nationale en faveur de l'Université.

Peu après, le comte Wedel-Jarlsberg fut appelé à Copenhague
pour prendre part aux délibérations de la commission académique.
A la premièreséance, il ne manquapas d'affirmer que, d'après tout
ce qu'il avait ouï dire par ses compatriotes, le voeu le plus cher aux
Norwégiens était d'avoir une institution universitairecomplète, où
toutes les sciences seraient enseignées et qu'une académie mes-
quine ne pouvait nullement satisfaire la nation. Une véritable
Université serait accueillie avec enthousiasme par la population
toutentière et la classe aisée ne laisserait pas que de faire des dons
importants pour une pareille institution.

Convaincue que les déclarations patriotiques du comte Wedel
étaient l'expression de l'exacte vérité, la commission décida qu'une
Université serait créée en Norwège aussitôt que le pays trouverait
les ressources nécessaires pour une pareille installation. Elle fit
pourtant une réserve pour la Faculté de médecine qui ne trouve-
rait aucun élément de vitalité en Norwège.

11 n'était pas possible de former des médecins et des chirurgiens
sans cliniques, sans hôpitaux, sans musées scientifiques, et les
uns et les autres faisaient défaut dans le pays. Copenhague, seul,
possédait toute l'organisation voulue pour les études médicales,
de sorte que la commissiondécida que l'Kcole de médecine danoise
resterait l'unique Faculté pour les deux pays.

Le comte Wedel-Jarlsbergse vit obligé d'accepter cette restric-
tion, mais il renouvela l'idée émise parle D' Horn, c'est-à-dire que
l'on pouvait préparer les futurs médecins en Norwège par l'étude
de la botanique, de la chimie, de l'anatomie et de la physiologie.
Cette clause fut adoptée sans opposition.

C'est ainsi que se termina la longue lutte que nous venons de
retracer, lus Norwégiens ayant eu gain de cause, il ne leur restait
plus qu'à s'occuper sérieusement de la question financière. Ou
avait souvent parlé d'une souscription nationale, mais une pareille
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entreprise inspirait peu de confiance même aux universitaires les
plus enthousiastes. Dans son étude, Wergeland n'avait pas osé
compter sur l'efficacité d'un appel à la nation; il fallait pourtant
s'y résigner, car les ressources connues étaient loin d'être suffi-
santes.

Le l" juin 1811, la société pour le salut de la Norwège, résolut
qu'une invitation chaleureuseserait adressée au peuple norwégien
pour que chacun, selon ses moyens, contribuât à la création de
l'Université. Voici la traductionpartielle do ce document, que nous
croyons émaner du comte Wedel-Jarlsberg :

« Compatriotes et frères 1

. « Depuis longtemps, des Norwégiens éclairés regrettent amère-
ment de voirnotre pays privé d'une université. Bien des fois, nous
avons exprimé le désir de voir les sciences prendre une place
d'honneur parmi nous. De nobles champions, dont la mémoire
nous restera sacrée, or.t aussi fait vibrer ce voeu nationalde toutes
leurs forces, sans que nos projets fussent pris en considération. La
Providence réservait pourtant un jour à Frédéric VI, la gloire im-
mortelle de nous élever un temple académique.

« De grands périls ont menacé l'État et nous ont fait entrevoir
mieux que jamais, la pauvreté de nos institutions. Aussi, devons-
nous faire appel à de nouvelles forces pour relever la nation. Les
complications politiques nous menacent encore do plus d'un fléau,
et, c'est à peine, si notre jeunesseacadémique pourra franchir sans
danger la distance qui nous sépare de Copenhague.

a FrédéricVI qui veut le bien de son peuple, nous autorise donc
à fonder cette Université, dès que nous aurons trouvé les fonds
à ce nécessaires. Nous pouvons sans doute compter sur l'aide du
gouvernement, mais peut-on s'attendre à ce qu'il fasse tout? Non,
chers compatriotes! La guerre a tellementobéré le Trésor public,
que l'État peut à peine remplir ses obligations. Aussi, croyons-
nous que pour l'honneurdo chacun de nous et pour celui du pays,
il serait plus méritoire de réunir nos efforts pour élever à la
science un temple dans notre patrie.

« Agissant par ce moyen, nos arrière-neveux ne pourront pas
dire: Nos frères parlèrent longtemps de la création d'une univer-
sité, mais ne s'imposèrent aucun sacrifice pour obtenir ce bien
inappréciable ! Eh bien, nonl il ne sera pas dit quo les annales de
Norwège parleront ainsi de notre époque l

« Le soussigné, qui a la bonne fortune d'être à la tête de notre
réunion patriotique, se plaît à croire que l'esprit élevé et l'antique
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énergie qu'ont su déployer nos ancêtres, ne se démentiront pas.
Oui, nous espérons que les fils de héros qui ont bravé le froid, la
faim, les combats sanglants, montreront le zèle de leurs pères
dan? nos luttes pour l'émancipation intellectuelle de la nation, et
que tous, selon nos moyens, nous saurons supporter quelques
privations pour donner une base solide à notre édifice universi-
taire, etc., etc. »

Cet appel à la nation trouva de l'écho jusque dans les chaumières
les plus humbles, et le résultat dépassa toutes les espérances. Les
membres de la Société pour le salut de la Norwège, souscrivirent
pour une somme de 85,500 rixdales et une rente annuelle de 150
rixdales. Le prince Frédéric s'y était inscritlui-mémepour 5,000 rix-
dales, le comte Wcdel-Jarlsberg avec son beau-père Anker pour
80,000, Rosenkrantz, pour 30,000, etc., etc. On accepta toutes \PA

offrandes, jusqu'à des rentes annuelles en céréales.
Enfin, la souscription s'éleva bientôt à la somme fabuleuse de

^82,000 rixdales soit 2,189,600 francs, plus une rente annuelle
4c 29,000 francs.

Des chiffres aussi éloquents font le plus grand honneur a un
pays où la fortune est aussi clair-semée.

Tous les obstacles étant vaincus, un décret royal en date du
2 septembre 1811, autorisa donc la fondation de l'Université, et les
membres do la « Société pour le salut de la Norwège » invitèrent
leurs compatriotes de toutes les provinces pour célébrer le 11 dé-
cembre suivant une grande fête nationale en l'honneur de l'Uni*
versité.

Pierre PONNKLLE.
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ACTES OFFICIELS

(Juillet — Décembre 1819)

LOI RELATIVE A L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR EN ALGÉRIE

(20 décembre 1879)

Le sénatet la chambre des députés ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Art. 1«\ 11 est créé à Alger, à côté do l'école préparatoire do médecine et
de pharmacie déjà existante une écolo, préparatoire à l'enseignement du
droit, une école préparatoire à l'enseignement des sciences, une école pré-
paratoire à l'enseignement supérieur des lettres.

Art. 2. L'enseignementdans l'école de droit comprend les matières exigées
pour l'obtention du baccalauréat, auxquelles s'ajouteront des cours do droit
commercial, do droit administratif et coutumes indigènes.

L'enseignement dans l'école des sciences comprend les sciences mathé-
matiques, physiques et naturelles, avec leur application à l'industrie, à
l'agriculturo, a la statistique et aux besoins spéciaux de l'Algérie. L'obser-
vatoire d'Alger est annexé à l'école des sciences.

L'enseignement dans l'école des lettres comprend la littérature française,
les littératures des nations méditerranéennes, les littératures classiques, la
langue arabe et les dialectes algériens, l'histoire, et particulièrement celle
de la France et de l'Algérie, la géographie, l'aichéologie.

Un décret rendu sur la proposition du ministre de l'instruction publique
déterminera, dans chacun de ces établissements, le nombre et la spécialité
des chaires.

Art 3. L'école préparatoire de médecine et de pharmacie continue à jouir
dea mêmes droits quo les écoles préparatoires du continent Kilo peut donner
en outre des autorisationsd'exercer la médecine on territoire indigène; un
arrêté du ministre de l'instructionpublique déterminera les conditions dans
let quelles pourront être obtenues ces autorisations, et des arrêtés du gou-
verneur général délimiteront les circonscriptions d'exercice.
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L'école préparatoire de droit décerno : 1" le diplôme de bachelier en droit;
2* le certificat de capacité en droit; 3* un certificat spécial en droit adminis-
tratif en coutumes indigènes, suivant des conditions déterminées par un
arrêté du niirlstre de l'instruction publique.

L'école préparatoire des sciences et l'école préparatoire des lettres décer-
nent chacune des brevets spéciaux, suivant des conditions déterminées par
un arrêté du ministre do l'instruction publique.

Art. 4. Les examens pour lo baccalauréat es lettres et pour lo baccalauréat
es sciences sont subis en Alberto, devant des commissions composées d'un
président, délégué par le ministre et choisi parmi les professeurs ou agrégés
des facultés du continent, et de deux juges dé&igués aussi par le ministre et
choisis parmi les professeurs des écoles fondées par la présente loi. Les cer-
tificats d'aptitudo délivrés par ces jurys sont adressés par lo recteur d'Al-
ger au minislro de l'instruction publique, qui accorde le diplôme de ba-
chelier.

Les inscriptions pour la licence es sciences et la licence es lettres peuvent
être utilement prises aux secrétariats des écoles préparatoires d'Alger.

Art. 5. L'enseignement peut être donné par des professeurs titulaires et
par des chargés de cours.

Les professeurs de l'école préparatoire do médecine doivent être docteurs
en médecine ou pharmaciens do première classe; ceux de l'école prépara-
toire de droit, docteurs en droit; ceux de l'école préparatoire des sciences,
licenciés es sciences ou docteurs en médecine, ou pourvus du diplôme supé-
rieur en pharmacie; ceux de l'école préparatoire des lettres, licenciés es
lettres ou docteurs ea droit.

Tous ces grades devront avoir été obtenus dans les facultés de l'État.
Ces conditionsno sont point exigées des chargés de cours.
Art. 6. Un décret rendu après avis du conseil supérieur de l'instruction

publique déterminera les conditions de nomination des quatre directeurs,
des professeurs et chargés de cours, et généralement des fonctionnaires
enseignants et administratif des écoles.

Art. 7. Les profeseurs des écoles préparatoires sont, pour les peines
disciplinaires et la révocation, assimilés aux professeurs des facultés du
continent.

Art. 8. L'installation des écoles aura lieu après entente des ministres de
la guerre et de l'instruotion publique, sur l'un des terrains domaniaux ac-
tuellement attribuésau service de la guerre.

Les dépenses de premier établissement, de construction des bâtiments,
d'acquisition du mobilier, d'instruments et de livres, seront supportés par
le budget de l'État; il y sera pourvu au moyen d'un fonds de concours
formé du prix de vente de biens domaniaux situés en Algérie.

Le lieu d'installation devra être agréé par le ministre de l'instruction pu-
blique, et les constructions ne pourront être exécutées que sur plans
approuvés par lui.

Le traitement des fonctionnaires, les dépenses exigées par les besoins de
l'enseignement, seront à la charge de l'État et inscrits au chapitre 7 du
budget de l'instruction publique (Facultés), sous réserve d'une part contri-
butive s'élevant au tiers de la dépense, part que devront fournir annuelle-
ment le budget de la ville d'Alger et les budgets des départements algé-
riens : cette part ne pourra excéder cent mille francs (100,0(0 fr.).
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Art. 9. Le» écoles préparatoires à l'enseignement supérieur devront être
organiséeset fonctionnerontpour l'année acolaire 1879-1880.

Les conditions de l'installation provisoire seront déterminées d'un com-
mun accord par le ministre de l'instruction publique et par lo gouverneur
général de l'Algérie.

La présente loi, délibérée et adoptée par le sénat et par la chambre des
députés, 6era exécutée comme loi de l'État.

Fait & Paris, le 20 décembre 1S79.
JULES OREVY.

Par le Président de la République :

Le ministre de l'instructionpublique et des beaux-arts,
JULES FERRY.

ACTES RELATIFS AUX GRANDS ÉTABLISSPMENTS

SCIENTIFIQUES.

OBSERVATOIRE DE PARIS.

Arrêté du ministre de l'instruction publique, relatif à l'admission
d'élèves-astronomes à l'observatoire de' Paris (31 octobre 1879).

Le ministre de l'instructionpubliqueet des beaux-arts,
Sur la propositiondu directeur de l'enseignement supérieur,
Arrête :
Art. 1". Des élèves-astronomes seront admis à l'observatoire de Paris; le

nombre en sera fixé par arrêté ministériel, selon les besoinsprévus du recru*
tément du personnel des observatoires de l'État.

Art. 2. Les élèves-astronomesseront nommés par arrêté ministériel, sur la
proposition du directeur de l'observatoire. Ils seront pris parmi les élèves
sortant :

1* De l'École normale;
2* Le l'école polytechnique;
3* Parmi les les licenciés es sciences mathématiques.
Us devront être, au plus, âgés de vingt-cinq ans accomplis au moment de

leur nomination.
Art. 3. Les élèves-astronome3 recevront 1,800 francs de traitement et

seront logés à l'observatoire ; ils seront considérés comme faisant partie du
personnel pendant toute la duvée des cours. Un règlement spécial détermi-
nera les obligations auxquelles Us seront soumis.

Art. 4. La durée des études sera de deux ans. Let élèves-astronomes
resteront un an au service des calculs et au service méridien, un an au ser-
vice des équatoriaux et au service d'astronomie physique. | ~f *m -*\

Les travaux seront organisés de manière à permettre à ces élèves de
suivre, à la Sorbonne et au Collège de France, les cours qui seraient utiles
& leurs études.

Art. 5. Des professeurs chargés de l'enseignement des élèves, et qui seront
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pris autant que possible parmi les astronomes titulaires de l'observatoire,
adresseront au directeur des notes trimestrielles sur les travaux et les pro-
grès des élèves. Un double de ces notes, joint au rapport du directeur, sera
envoyé au ministre, après avoirété soumis au conseil.

L'ensemble de ces notes durant les deux années décidera du classementde
sortie qui donnera le droit de choisir entre les places vacantes.

Art. 6. Les élèves-astronomes qui auront satisfait aux prescriptionsportées
dans les articles précédents recevront, après avis du conseil, une nomination
d'aide-astronome, au traitement de 3000 francs par an, dans les observa-
toires de l'État.

Art. 7. Un cerain nombre d'élèves libres pourront être admie à suivre les
coure théoriqueset pratiques faits aux élèves-astronomes.

Les élèves libres devront justifier de connaissances suffisantes pour suivre
utilement les cours. Leur admission ou leur exclusion sera prononcée par le
directeur de l'observatoire.

Ils seront tjnus d'assister régulièrement aux leçons et aux observations de
nuit, selon l'ordre des tableaux de service régulièrementaffichés.

Us recevront, à leur sortie, un certificat constatant la part prise par eux
aux t.avaux de l'observatoireet leur degré d'aptitude.

Fait à Paris, le 31 octobre 1879.
JULES FERRY.

BUREAU CENTRAL MÉTÉOROLOGIQUE.

Arrêté du ministre de l'instructionpublique, déterminant la composition
du conseil du Bureau central météorologique (10 juillet 1879).

Le ministrede l'instruction publiqueet des beaux-arts,
Vu l'article 13 du décret du 14 mai 1878, portant organisation du Bureau

central météorologique,
Arrête :
Art. 1". Les délégués admis à assister à la séance générale annuelle du

conseil du Bureau météorologiquesont :
1» Les météorologistes chefs de service du bureau central;
2° Les directeurs des observatoires et des stations météorologiques sub-

ventionnées;
3° Deux membres de chacune des commissions régionales et départe-

mentales, désignées par ' bureau de la commission;
: 4" Quatre membre.- ia société météorologique de France, désignés par
la société.

Art. 2. Les délégués sont réunis, la veille de la séance générale, sous la
présidence du directeurdu Bureau central, pour discuter les questionsqui
intéressent leurs travaux et préparer les résolutions à présenter dans la
séance générale.

Fait à Paris, le 10 juillet 1879.
JULES FERRY.
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OBSERVATOIRES ASTRONOMIQUESDES DÉPARTEMENTS.

Arrêté du ministre de Vinstruction publique, instituant un comité con-
sultatif des observatoires astronomiques des départements (87 no-
vembre 1879).

Le ministre de l'instruction pvoliqueet des beaux-arts,
Arrête :
Art. 1*'. Il est institué au ministère de l'instruction publique un comité

consultatif des observatoiresastronomiques de province. Ce comité donne
son avis sur toutes les questionsqui lui sont soumises par le ministre relati-
vement à ces établissements. 11 est présidé, en l'absence du ministre, par le
directeur de renseignementsupérieur.

Art 2. Chaque année, avant le 31 janvier, les chefs de service des observa-
toires astronomiques de province adressent au ministre un rapport détaillé
sur la situation et les travaux de leurs observatoires dorant Tannée précé-
dente (matériel, personnel, travaux accomplis par chacun des fonctionnaires
de l'établissement).

Ces rapports sont examinés par le comité, qui charge un de ses membres
de les résumer et de présenter ainsi la situation comparée des observatoires
de province. Ce rapport d'ensemble est adressé au ministre et publié après
avoir été approuvé par lui.

Art. 3. Le comité tient chaque année, dans la semaine qui suit Tâques,
une réunion consacrée à l'étude des principales questions traitées dans les
rapports de chaque observatoire.

Art 4. Les chefs de service des observatoires de province ont droit de
séance aux réunions du comité consultatif.

Fait à Paris, le 27 novembre1979.
JULES FERRY.

ECOLE DES HAUTES ÉTUDES

— Par arrêté du ministre de l'instruction publique en date du 15 sep-
tembre 1879, il est institué près de la section d'histoire et philologie de
l'école des hautes études des conférences de géographie historique de la
France.

SOCIÉTÉS SAVANTES

Arrêté du ministrede l'instruction publique, relatifà la réorganisation
' de la bibliothèque des sociétés savantes transférée à la biblicthèque

Mazarine (30 octobre 1879).

Le ministre de l'instruction publiqueet des beaux-arts
Arrête î
Art. 1". La bibliothèque des sociétés savantes établie au ministère de



\M FRANCK.

l'instruction puhliquo est transférée provisoirement dans un local dépen-
dant de la bibîiothèquo Mazarino.

Art. 2. La bibliothèque des sociétés pavantes, soumise à la surveillance
^énéralo rie l'administrateur du la bibliothèque Mszarine, demeurera aéan •
moins placoo sous le contrôlo immédiat du chef du bureau des travaux hls.
toriques.

Art. 3. La bibliothèque des sociétés savantes se composera : 1* des collec-
tions des mémoires, bulletins et publications de toute sorte des sociétés sa-
vantes do l'aria et des départements; ?• de la collection des annuaires et des
revues historiques et archéologiques publiées dans les départements; 3' de
la collection dos mémoires des académies et sociétés savantes des pays
étrangers.

Art. 4. Ces trois collections, formant la propriété exclusive du ministère
do l'instruction publique, seront communiquées au public dans la salle de
lecture do la bibîiothèquoMazarino et selon les règles adoptées dans ladite
bibliothèque.

Art. 5. Les ouvrages généraux et les publications relatives à l'histoire et
a l'archéologie des provinces et des villes, qui faisaient partie <* ia biblio-
thèque des sociétés savantes, sont attribués a la bibliothèqueMaia:' .e.

Art. 6. Les cartes, plans et dessins, qui étaient conservés dans la bibîio-
thèquo des sociétés savantes, seront versés au département des estampes de
la bibliothèque nationale.

Fait à Paris, le 30 octobre 1879.
JULES FERRY.

ACTES RELATIFS A TOUTES LES FACULTÉS

PRÉPARATION DU BUDGET DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Circulaire du ministre de l'instruction publique, aux recteurs, relative
à la 2>réparation des budgets des établissements d'enseignement supé-
rieur (10 juin 1879).

Monsieur le recteur, j'ai eu l'honneur de vous faire parvenir, à la date du
12 mars 187(3, un circulaire par laquelle je vous rappelais qu'aux termes de
la constitution, le budget de chacun des départements ministériels devait
être présenté aux chambres dans les premiers jours de janvier de chaque
année pour l'exercice suivant Je vous indiquais, en même temps, l'époque à
laquelle devait ra'étre adressé lo tableau de toutes les propositions d'augmen-
tation de crédits que vous croiriez utile de me présenter pour ce même
oxercicc.

De nouvelles demandes de crédits, soit pour création de chaires ou d'em-
plois, soit pour augmenter les subventions aux chaires ou aux laboratoires,
m'ayant été directement adressées, j'ai lieu de craindre que les dispositions
de la circulaire susdite n'aient pas reçu toute la publicité désirable. Je
vous prie donc de me faire connaître si vous en avez communiqué un
exemplaire à MM. Ie3 doyens dos Facultés et les directeurs d'école, et si
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ce* fonctionnaires n'ont pas jugé nécessaire d'en donner lecture aux assem-
blées.

Il est également essentiel de rappeler à tous les fonctionnaires de l'Uni-
versité, quel que soit leur rang, que toutes les demandes relatives soit au
personnel, soit au matériel, doivent m'étre transmises par vos soios, les chefs
des académies ayant mission de joindre leur avis motivé à toutes les
propositions. Les manquements à cette règle sont assez fréquents pour
que vous vous en soyez vous-même justement préoccupé; j'ajoute que, en
plus d'un cas, ils sont de nature & multiplier les difficultés, au lieu de les
résoudre.

Recevez, etc.
• Paris, le 10 juin 1879.

Le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts,
.TiLES FERRY.

BIBLIOTHÈQUES UNIVERSITAIRES

Arrêté du ministre de Finstruction publique, portant règlement pour les
bibliothèquesuniversitaires(fô août 1879).

Le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts,
Vu la loi du 29 décembre 1873, imposant aux étudiants le payement d'un

supplémentde droit destiné à créer un fonds commun pour les bibliothè-
ques des Facultés;

Vu les déclarations de la commission du budget, qui, en inscrivant au
budget des dépenses la somme correspondant à ce droit, a exprimé la volonté
formelle que les élèves soient misa même de trouver dansce fonds commun
les facilités de travailles plus complètes;

Vu l'arrêtéministériel du 18 mars 1855, prescrivant de réunir en une seule
bibliothèque, placée sous la haute surveillance du recteur, les bibliothèques
spéciales des Facultésdu chef-lieu académique;

Vu l'instruction générale du 4 mai 1878;
Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier1879,portant institutiond'une commis-

sion centrale des bibliothèques;
Considérant que dans plusieurs académies les Facultés ne sont pas toutes

établies au chef-lieu, et que, dans certaines villes, l'isolement des Facultés
placées dans des bâtiments séparés fait actuellement obstacleà la réunion des
bibliothèques;

Considérant qu'il importe néanmoins d'assurer le service par un règle-
ment applicable à toutes les bibliothèques, qu'elles soient ou non centra-
lisées ;

La commission centrale des bibliothèques entendue,
Arrête :

Dispositionsgénérales.

Art. 1". Les bibliothèquesuniversitaires ou bibliothèques des Facultés sont
placées sous l'autorité du recteur.
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Le recteur est assisté, pour la surveillance du service, d'une commission
composée de professeurs désignés par les assemblées de Facultés, a raison
d'un membre pour chacune d'elles.

Les membres, élus pour trois ans, sont rééligibles.
Art. 2, Le recteur prépare, après avis du comité de perfectionnement, le

budget annuol de la bibliothèque {personnel et matériel) et la liste des
abonnements périodiques et des livres à acquérir.

Cette liste, dressée par sections correspondantes aux ordres des Facultés,
indique le titre des revues et des ouvrages, le lieu et la datede la publication,
lo nom do l'éditeur, le format, lo nombre de volumes, le prix et le total gêné*
rai do la dépense

Toute proposition incomplète ost considérée comme nulle et non avenue.
Le budget et la listo des acquisitionssont arrêtés par le ministre.
Art. 3. Lo bibliothécaire, placé sous l'autoritédirecte du recteur, est chargé

do la police intérieure do la bibliothèque.
Los sous-bibliothécaires, les surnuméraireset les garçons attachés à ce

service lui sont subordonnés.

Commission de surveillance.

Art. 4. La commission revise, avant examenpar le comité deperfection-
nement, les listes de propositions présentées par chacun des professeurs et
par le bibliothécaire pour acquisition do livres ou pour abonnements, et
s'assure de l'exactitude des indications bibliographiques déterminées au
paragraphe2 do l'articlo 2.

Elle donno, après ouverture des crédits, son avis sur l'ordre]à suivre dans
les achats.

Art. 5. La commission visite, tous les six mois, les différents services de la
bibliothèque universitaire.

Ello fait son rapport au recteur.
Art. 6. Deux de ses membres prennent part au récolement annuel prescrit

à l'article 33.

Personnel.

Art. 7. Les bibliothécaires, sous-bibliothécaires, surnuméraireset garçons
sont nommés par le ministre, après avis de la commission centrale.

Ils no peuvent s'absenter sans l'autorisationdu recteur.
Art, 8. Lorsque le personnel d'une bibliothèque se compose de plusieurs

fonctionnaires, lo premier prend seul le titre do bibliothécaire ; ceux qui le
suivent ont le grade da sous-bibliothécaire.

Art. 9. 11 peut être adjointau bibliothécaireun ou plusieurs surnuméraires,
selon l'importance dos travaux de catalogue à exécuter.

Art. 10. Les surnuméraires n'ontdroit à aucun traitement ni indemnité.
Art. 11. Ne peuvent être proposés pour le titre do bibliothécaire que les

sous-bibliothécaires et surnuméraires pourvus du certificat d'aptitude délivré
après un examen professionnel, dont les conditions seront ultérieurement
déterminées.

Art. 12. Sont seuls admis audit examen les sous-bibliothécaireset surnu-
méraires ayant au moins deux ans de services accomplis dans une bibliothè-
que de Faculté.
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Le stage est réduit à six mois pour les archivistes paléographes.
Art. 13. Les bibliothécaires sont divinisés en trois classes : l'« classe,

4,000 fr.; 2* classe, 3,500 fr.; 3* classe, 3,000 fr. Leur promotion se (ait au
choix, après un minimumde 5 ans d'exercice dans la classe inférieure.

La liste des propositions d'avancement est arrêtée, le 1" Janvier dechaque
année, par la commission centrale.

Service de lecture à Vintérieur.

Art. 14. La bibliothèque est ouverte le jouret le soir,exceptéles dimanches
et les Jours fériés.

Les heures d'ouverture sont fixées par le recteur, qui règle en outre la
durée des vacances.

Art. 15. Sont admis de droit dans les salles de lecture t
1° Les membres du corps enseignant;
2* Les étudiantsde toutes les Facultés,& quelque école qu'ils appartiennent,

sur la présentation de leur carte d'étudiant.
Sont admises, en outre, les personnes munies d'une autorisation délivrée

par le recteur.
Art. 16. Les mesures d'ordre, relative au service de lecture, feront l'objet

d'nn règlement spécial affiché dans la bibliothèque.

Prêt au dehors.

Art. 17. Les livres peuvent être prêtés aux professeurs et agrégés des
Facultés,auxchargés de cours et maîtres de conférences; Ils peuvent être
prêtés également aux étudiants, parautorisation du recteur, sur la proposi-
tion écrite du membre de la commission de surveillance représentant la Fa-
culté où ils sont inscrits.

Art. 18. Sont oxceptés du prêt :
1° Les ouvrages demandés fréquemment;
2* Les périodiques en fascicules et les ouvrages en livraisons détachées;
3" Les ouvrages de grand prix ;
4* Les dictionnaireset les collections;
5° Les estampes, cartes et plans.
Art. 19. Les manuscrits ne peuvent être prêtés que sur uno autorisation du

ministre de l'instruction publique.
Ce prêt est surbordonné à l'article 103 du décret portant règlement de la

bibliothèque nationaleet ainsi conçu :
« Peuvent seuls être prêtés les manuscrits qui ne sont point particu-

« lièrement précieux par leur rareté, leur antiquité, leurs autographes
« ou leurs miniatures; circonstances dont le conservateursera juge en
* premier ressort. »

Art. 20. Les professeurs et agrégés des Facultés, les chargés de cours et
maîtres de conférences, ne peuvent avoir plus de dix volumes inscrits à
leur nom. Les autres ne peuvent en avoir que cinq.

Art. 21. Aucun ouvrage ne peut être prêté en l'absence 'du bibliothé-
caire.

Art. 22. Tout ouvrage prêté sera remplacé sur le rayon par une planchette
indicatrice.
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Art. 23. Le registre du prêt sera établi conformémentau modèle n* 2 do
l'instructiongénérale du 4 mai 1878.

En tête du registre, une feuille mobile contient la liste alphabétique des
emprunteurs, avec renvois aux pages d'inscription.

Art. 24. La duréedu prêt n'excédera pas un mois.
Pour que le prêt soit renouvelé, l'ouvrage doit être rapporté à la bibliothè-

que; il ne peut être remis que le lendemain au même emprunteur.
Le renouvellementne sera pas accordé plus de deux fois.
Art. 25. Le bibliothécaire est tenu d'avertir immédiatementpar lettre les

emprunteurs qui n'auraient pas rapporté les livres dans le délai fixé. Cinq
jours après, il adresse au recteur la liste des emprunteurs qui n'ont pas
déféré à son invitation.
h Lo recteur adresse ensuite aux retardataires une lettre de rappel. Deux
jours après, il fait réclamer à domicile les ouvrages qui n'auront pas été
rapportés.

Art. 26. En cas d'abus, le recteur peut suspendre le prêt pour trois ou six
mois. Il informe immédiatement le ministre.

S'il y a lieu d'appliquer une peine plus grave, le ministre décide, la com-
mission centraleentendue.

Art. 27. Les emprunteurs qui ne peuvent rendre les livres, ou qui les ren-
dent en mauvais état, sont tenus de les remplacer à leurs frais, Quand le
remplacement n'est pas possible, ils doivent réparer le tort causé à la biblio-
thèque, suivant estimation faite par expert.

Art. 28. A chaque inspection, le délégué du minisire devra viser le registre
du prêt et provoquer, s'il y a lieu, les mesures nécessaires pour l'entièro exé-
cution du règlement.

Service administratif*

Art. 29. Le bibliothécaire répond de l'estampillage immédiat des livres
- et brochures entrant à la bibliothèque. 11 répond égalemeut de la mise au

courant et de la bonne tenue du registre d'entréc-inventaire et des cata-
logues.

Art. 30. Pendant la durée du service, il s'abstient de tout travail étranger
à ses fonctions.

Art. 31. A la fin de chaque séance, il fait le relevé du nombredes lecteurs
et des volumesdonnés en lecture.

Art. 32. Dans la première semainede chaque mois, il adresse nu recteur
un état indiquant le nombre des lecteurs, la marche des travaux du catalogue,
le total des ouvrages donnés en communication, des prêts et des acqui-
sitions.

11 peut yjoindre des observationssur la situation de la bibliothèque.
Art. 33. Le récolement des livres est fait tous les ans, à l'ouverture des

vacances, par deux membres de la commission de surveillance, assistés du
bibliothécaireet d'un délégué spécial du recteur.

Le procès-verbal on est transmis au ministre par le recteur & l'ouverture
de l'année scolaire.

Art. 34. Pour le classement, le récolement et la tenue de la bibliothèque,
le bibliothécaire se conforme aux prescriptions de l'instruction générale
du 4 mai 1878.

Art. 35. Les employés sont tenu3 de se rendre régulièrement à leur posté,
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tous les jours, avftut l'ouverture de la séance, et d'y rester jusqu'à la fin du
service. Us ne peuvents'absentersans la permission du bibliothécaire.

Art. 36. Ils s'occupentexclusivement de ce qui concerne leur servico pen-
dant la durée entière des séances.

Art. 37. Los garçons doivent obéissance au bibliothécaire et peuvent être
révoquéssur son rapport.

Art. 38. Ilssont chargés tous, et au même titre, soit conjointement, soit'a
tour de rôle:

1* Des soins de propreté et du travail de nettoyage qui doit être fait tous
les jours;

2* Du service du chauffage et de l'éclairage.
Us remettent les livres aux lecteurs et les rangent au fur et à mesure

•
qu'ils sont rendus.

Ils veillcutà ce que les livres ne soient ni détériorés, ni maculés, ni em-
portée, etc.

Après chaque séance, ils replacent tous les livres sortis des rayons.
Us no doivent quitter la bibliothèque qu'après l'accomplissement de tous

ces devoirs.
Us exécutent, en outre, tous les travaux ordonnés pour le service.

Dispositions spéciales.

Art. 39. Le présent arrêté aura son effet à dater du 1" octobre prochain.
Toutefois, le tempsde servico déterminé à l'article 13 pour l'avancement

'des bibliothécaires,et le stage imposé par l'article 12 aux candidats au cer-
tificat d'aptitude, ne sont rigoureusement exigibles qu'à partir du 1" octo-
bre 1881.

Art. 40. 11 sera statué par des règlements spéciaux sur l'organisation du
service dans le ressort de l'académie de Paris.

' Fait à Parie, le 23 août 1879.
JULBS FERRY.

Arrêté du ministre de l'instruction publique, fixant les mesures d'ordre
relatives au service de lecture dans les bibliothèques universitaires
(83 août 1879).

Le ministre de l'instruction publiqueet des beaux-arts,
Vu l'arrêté en date de ce jour portant règlement général du service des

bibliothèquesuniversitaires;
La commision centrale des bibliothèquesentendue,

.
Arrête:
Art. 1". Les cataloguessont mis à la disposition du public, lorsqu'ils sont

imprimésou autographiés.
Art. 2. Chaque lecteur inscrit et signe sa demandesur un bulletin donné

par le bibliothécaire.
Art. 3. Une peut avoir à sa disposition plus de cinq volumes à la fois.
Art 4. A sa sortie, il représente le bulletin avec les volumes qui y sont

inscrits. ^ 'iwT^X
JANVIEII 1880. /\\\v'« /: /\ 7
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Art- 5. Aucun ouvrage n'est donna dans la dernière demi-heure de la
séance.

Art. 6. Les lecteurs ne doivent n. se prowaer ni causer à haute voix. Il
est interdit do fumer dans la bibliothèque et ses dépendances.

Art. 7. U est interdit de prendre les livres sur les rayons, sauf ceux qui
seraient mis à la libre disposition du public.

Les travailleurs qui prennent des notes ne doivent pas placer leur papier
sur le livre communiqué.

Les lecteurs ne doiventpas s'accouder sur un livre entr'ouvert.
Le calque est interdit.
Art. 8. Tout lecteur emportant sans autorisation un livre de la biblio-

thèque sera poursuivi pour détournement.
Art. 9. Toute mutilation de livre est considérée comme un détournement.
Art. 10. Toute dégradation sera réparéeaux frais de celui qui l'a causée.
Art. U. Toute personne sortant avec un livre ou avec un portefeuille est

enue de le présenterau bibliothécaire.
Art. 12. Les ouvrages par livraisons ne sont communiqués au publio que

|uand ces livraisons ont pu être réunies en un volume et reliées.
Sontexceptés les périodiques ne renfermant pas de planches.
Ait. 13. Les manuscrits de la bibliothèque étant la propriété de l'État,

qui 6'e8t réservé les droits assurés par le décret du 1" germinal an iv aux
propriétaires d'ouvrages posthumes, nul ne peut copier, étudier ni faire
imprimeraucun des manuscrits, sans une autorisation expresse du gouver-
nement.

Ceux qui voudront obtenircette autorisation adresserontleur demande au
bibliothécaire, qui la transmettra au recteur avec son avis.

Fait à Paris, lo 23 août 1879.
JULES FERRY.

Arrêté du ministre de l'instruction publique, fixant les épreuves de
l'examen professionnel pour Vobtention du certificat d'aptitude au*}
fonctions de bibliothécaire dans les bibliothèques universitaires
{23 août 1879).

Le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts,
Vu l'arrêté en date de ce jour portant règlement général du service des

bibliothèques universitaires,et notammentles articles 11 et 12, ainsi conçus:
« Art. U. Ne peuvent être proposés pour le titre de bibliothécaire que'les

« sous-bibliothécaires et surnuméraires pourvus du certificat d'aptitude
« délivré après un examen professionnel, dont lesconditions seront déter-
« minées par un règlement spécial.

Art. 12. Sont seuls admis audit examen les sous-bibliothécaireset surnu-
« méraires ayant au moins deux ans de services accomplis dans une biblio-
« thèque de faculté.

« Lestage est réduit à six mois pour les archivistes paléographes.»
La commission centrale de3 bibliothèquesentendue,
Arrête :

Art. ) L'examen professionnelexigé pour l'obtention du certificat d'apti-
tude aux (onctionsde bibliothécaire consiste en deux épreuves :
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1* Une compositionfrançaise sur une question de bibliographie ;
2* Le classementde quinze ouvrages traitantde matières dlvenwseta^nr-

tenant aux différentes époques de l'imprimerie.
Cette dernière épreuve comprend les opérations déterminées par l'instruc-

tion générale-du 4 mai 1876, savoir :
1° Le numérotage ;
2* L'inscription au registre d'entrée-inventaire;
3* L'inscription au catalogue méthodique;
3* L'inscription au catalogue alphabétique.
Le candidat devra justifier, dans ce travail, d'une écriture serrée et par-

faitement lisible.
Art. 2. Les sessions d'examen ont lieu à Paris.
Elles sont ouvertes par arrêté du ministre.
L'arrêté indique les dates d'ouverture et de clôture des registres d'in-

scription.
Les candidatsse font inscrire au secrétariat des diverses académies.
Art. 3. Les épreuvessont subies devant la commission centrale des biblio-

thèques.
Le jugement peut être valablement rendu par trois de ses membres pré-

sents à toutes les opérations. Il est soumis à la ratification du ministre,
qui délivre un certificat d'aptitude aux candidats qui en ont été jugés
dignes.

Les résultats sont consignés au registre des procès-verbaux de la commis-
sion centrale des bibliothèques.

Fait à Paiis, le 23 août 1S79.
JULES FERRT.

Circulaire du ministre de l'instructionpublique aux recteurs, relative 4
l'applicationdu règlement pour l'organisation des bibliothèques univer-
sitaires (23 août 1879).

Monsieur le recteur, j'ai l'honneur de vous adresser un certain nombre
•d'exemplaires de trois arrêtés, que j'ai pris sous la date du 23 août courant,
pour l'organisationdu service dés bibliothèques universitaires ou bibliothè-
ques des Facultés.

M'inspirent, comme mon honorable prédécesseur, de la pensée du législa-
teur, qui depuis 1854 n'a pas cessé d'accentuer sa volonté de réunir en un
seul corps, sous l'autorité rectorale, les établissementsd'enseignement supé-
rieur de chaque académie,j'ai repris, en les coordonnant et en les générali-
sant, les dispositions qui n'avaient été appliquéesjusqu'ici qu'aux bibliothè-
ques installéesdans un mémo local. Les termes dans lesquels ont été votées
l'institution d'un droit spécial destiné à créer un fonds commun de biblio-
thèque et l'inscription au budget d'un crédit correspondant, nous imposent
le devoir de chercheractivement tous le3 moyens d'opérer la réunion de son
dépôt, et de prendre, là même où la fusion est pour le moment impossible,
les mesures qui assureront aux professeurs et aux étudiants le bienfait qu'»
eu en vue le législateur.

Le règlement général se divise en six titres, que je vais passer successive-
ment en revue.
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Dispositiàn's générales. — Les bibliothèques, qu'elles soient réunies ou
isolées, sont placées sous votre direction immédiate; le bibliothécaire ne

' relève que de vous; vous préparez, chaque année, pour être soumis & mon
approbation, le projet de budget et la liste des ouvrages à acquérir. Il ost
nécessaire qu'une autorité unique motte d'accord des intérêts très divers, et
que tout ce qui intéresse les bibliothèquesdes Facultés puisse m'êtro connu
immédiatement. Vous avez le droit de présentation pour les emplois ; vous
appliquez un certain nombre de peines, et vous m'en référez, quand les fautes
ont une gravité particulière. L'État veut développer ce service, à bien des
égards nouveau; mais il tient à ce que la régularité et l'ordre n'y manquent
jamais, et à ce que la subordination nécessaire y soit nettement établie pour
le bien de tous.

Commission de surveillance. — Une commission de surveillance,élue pâl-
ies Facultés à raison d'un membrepour chacune d'elles, vous prête son con-
cours. Elle est votre conseil ; ello vous aide à connaître tous les intérêts des
bibliothèques, que vous ne pourriez pas toujours suivre directementpar vous-
même, au milieu d'occupationstrès diverses.Vous confiezà cette commission
les enquêtes que vous croyez utiles; elle s'assure que les règlements sont
observés.

Les listes d'acquisition sont faites par les professeurs, le bibliothécaire y
joint les siennes;, la commission de surveillance révise le travail, qui est
soumis au comité de perfectionnement,et que vous me transmettez avec votre
avis motivé. Je désire que vos rapports justifient en détail les propositions et
me permettent de me faire une idée précise des intérêts auxquels il y a lieu
de pourvoir!

Personnel. — Le règlement constitue un personnel spécial. Les fonctions
de bibliothécaire ne doivent pas être une charge accessoire que des hommes
'souvent trèsestimables acceptent comme un surcroît d'occupation.Le service
ne se développeque si nous avons des agents qui s'y consacrent sans réserve.
Même dans les emplois secondaires, je pense, avec la commission centrale,
qu'il ne faut pas admettre les candidats qui ont déjà une autre occupation,
•t qui devraient se partager entre des travaux de natures diverses.

Service à l'intérieur. — La bibliothèque doit être ouverte le jour et lo
soir. Je n'ai pas fixé la durée des séances; vous la déterminerez et la sou-
mettrez à mon approbation. Il faut que la bibliothèque soit fréquentée le
plus longtemps possible. Les séances du soir ont une importancetoute par<-
ticulièré.

Prêt au dehors. — Le prêt au dehors est limité, par cette raison même que
les séances de lecture serontplus nombreuses. On me signale la peine que les
bibliothécaires ont à faire rentrer les livres; ces abusdoivent cesser. Nos col-
lections sont à l'usage de tout le personnel universitaire, et non de quelque):
professeurs. Si vous êtes amené à prendre des mesures de rigueur, ceux
mémos qui les subiront reconnaîtront que vous n'avez en vue que le bien
public.

Service administratif.
—

Les dispositions rangées sous ce titre sont em-
pruntées aux règlements de nos grandes bibliothèques. J'attache une impor-
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tauco particulière au relevé quotidiou et mensuel du nombre des lecteurs et
des volumes communiqués en lecture ou prêtés au dehors; ce sera la justifi-
cation des demandes qui pourront être faites pour le développer nt du

•
service.

Dispositions spéciales. — Le règlement aura son effot a dater du 1"
octobre prochain. Le budget devra donc, pour l'année 1880, être prépara r:r
vossoins ; des cadres vous seront adressés incessamment à cet effot.

Un arrêté spécial déterminele mesures d'ordre relatives au service do lec-
ture. Cet arrêté devra être affiché dans les salles de la bibliothèque. Vous
remarquerez que l'impression ou l'autographie des cataloguesy ost prévue :
c'ost un but que nous devons poursuivre. U vous appartiendra do m'adressor
des propositions, lorsque vous aurez pu vous assurer de la régularité des
catalogues.

J'ai réglé, par un troisiômo arrêté, la nature de l'examen professionnel
pour l'obtention du certificatd'aptitude aux fonctions de bibliothécaire.

Recevez, etc.
Paris, le 23 août 1879.

Le ministre de l'instructionpublique et des beaux-arts
_.

JULBS FERRY.

Circulaire du ministre de l'instructionpublique aux recteurs, relative à
l'ouvertured'une session cCexamenpour l'obtention du certificat d'apti-
tude au» fonctions de bibliothécaire dans les bibliothèques universii
taires (25 août 1879).

Monsieurle recteur, j'ai l'honneurde vous adresser smpliationd'un arrêté
en date de ce jour, portant ouvertured'une session d'examen pour l'obtention
du certificat d'aptitude aux fonctionsde bibliothécairedans les bibliothèques
universitaires; vous trouverezégalementci-joint un certain nombred'affiches
dans lesquelles sont rappelées les conditions d'examenet les avantages réser-
vés aux bibliothécaires.

U vous appartient de prendre les mesures nécessaires pour quo ces dispo-
sitions reçoiventdans le ressort de votre académie la plus grande publicité
possible.

Vous voudrez bien également ouvrir sans retard Un registre pour l'in-
scription des candidats, ei veiller à la production dès pièces exigées par
l'arrêté ci-joint. La lista et les pièces devront m'étre envoyées ' dans la
huitaine qui suivra la clôture du registre; vous aurez soin d'y joindre les
renseignements que vous aurez pu recueillir sur les postulants. Dans le
cas où il n'y aurait pas eu d'inscriptions, vous m'adresseriez une- liste*
négative.

Recevez, etc.
•

r •'
Paris, le 85 août 1879.

Le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts
JULES FKRKT.
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Arrêté du ministre de l'instruction publique relatif à l'ouverture d'une
session d'examenpour l'obtention du certificat d'aptitudeaux fonctions
de bibliothécaire dans les bibliothèques universitaires (25 août 1879).

Le ministre de l'instruction publiqueet des beàux-arts.
Vu les arrêtés en date du 23 août 1879 concernant les services 'des biblio-

thèques universitaire;
La commission centrale des bibliothèquesentendue.
Arrête :
Art. 1". Une session d'examenpour l'obtention du certificatd'aptitude aux

fonctionsde bibliothécaire dans'les bibliothèques universitaires ou biblio-
thèques des facultés des départements s'ouvrira à Paris, le 27 octobre pro-
chain, à la bibliothèque de l'Arsenal.

Art -2, Des registres destinés à l'inscription des candidats seront ouverts
aux secrétariats des diverses académies, le1"septembre.

Ils serontclos irrévocablementle 10 octobre, à quatre heures.
Les candidats, en s'inscrivant,devrontdéposer : 1* leur acte de naissance;

2* une note présentant le résumé de leurs travaux antérieurset l'indication
des services rendus.

La liste des candidats est immédiatement adressée au ministre, avec les
pièces qu'ils ont déposées.

Concourspour l'obtention du certificat d'aptitude aux fonctions de biblio-
thécaire dans les bibliothèques universitaires ou bibliothèques des Fa-
tuités des départements.

Par arrêté du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts,en date
du 25 août 1879, il sera ouvert, à Paria, dans une des salles de la bibliothè-
que de l'Arsenal, une session d'examen pour l'obtention du certificat d'apti-
tude aux fonctions de bibliothécaire dans les bibliothèquesuniversitaires on
bibliothèquesdes Facultés des départements.

Cette session s'ouvrira le 27 octobre prochain.
Des registres destinés à l'inscriptiondes candidatsseront ouverts au secré-

tariatdes diverses académies,le 1" «eptembro.Ils serontclos irrévocablement
le 10 octobre à quatre heures.

Les candidats, en s'inscrivant, devront déposer :
1* Leur acte de naissance;
2* Une poteprésentantle résumé de leurs travaux antérieurset l'indication

des services rendus.
L'examen consiste en deux épreuves :
1* Une composition française sur une question de bibliographie;
S* Le classement de quinze ouvrages traitant de matières diverses et appar-

tenant aux différentes époques de l'imprimerie.
Cette dernière épreuve comprend les opérations déterminéespar l'instruc-

tion généraledu 4 mai 1878, savoir :
1* Le numérotage;
2* L'inscriptionau registred'entrée-inveataire;
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3* L'inscription au catalogue méthodique;
4* L'inscriptionau catalogue alphabétique.
Le candidat devra justifier, dans ce travail, d'une écriture serrée et parfai-

tement lisible.
Il sera pourvu, d'après les résultats de la session,àquatre emplois de biblio-

thécaire; ce nombre pourra être augmenté.
Le traitement est de 3,000 francs ; il pourra,par des avancementssuccessifs

être porté à 3,500 et 4,000 francs.

BOURSES D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR.

CONFÉRENCES AUPRÈS DES FACULTÉS.

Circulaire du ministre de l'instruction publique aux recteurs^ relative
au fonctionnementrégulier des bourses de renseignement supérieur et
au développementdes conférences instituées dans les facultés pour la
préparation à là licence et à l'agrégation (8 septembre 1879).

Monsieurle recteur, l'institution des bourses de licence, bien que récente,
a déjà produit d'excellents résultats. A côté des leçons publiques, qui reste-
ront toujours une des parties essentielles de notre enseignement supérieur,
elle a créé ou tout au moins développé les cours qui ne sont que pour les
élevés. Sauf quelques exceptions, nous nous sommes bornés jusqu'ici à la
préparation à la licence, qui est le grade le plus facile à obtenir ; nous ferons
plusavec le temps : la préparation aux diverses agrégations, qui est aujour-
d'hui le privilège de quelques facultés, deviendra le devoir de toutes. Nous
espérons aussi que les professeurs verront se multiplier les élèves qui, déjà
en possession de tous les gradesou ne travaillant pour aucun, n'ont d'autre
souci que la science et la haute culture intellectuelle.Plusieursdesprincipes
qui ont amené la fondation de l'école des hautes études, et qui sont d'une
pratique constante à l'École normale, doivent être largement appliquésdans
les facultés de l'État. Quelques-uns en vertu de récents décrets, y sont déjà
devenus obligatoires. Pour le moment, mon intentionest surtout de fortifier
l'institutiondes bourses et de chercher les différentes mesures qui peuvent
contribuer au développementdes conférences à l'usage des futurs licenciés.
A cet effet, je crois utile de résumerles prescriptions établies par les circu-
laires antérieures, en les précisant dans quelquesparties et en profitant des
rapports que m'ont' adressés l'administration académique et l'inspection
générale.

Le personneldes conférencesse compose:

1' Des boursiers;
2* Des maîtres auxiliaires;
3° Des maîtres d'études ;
4* Des élèves qui en font la demande.

1* Boursiers. —{Les boursiers sont nommés après un concours subi devant
la faculté compétente; ce concours a lieu AU commencement du mois d'août
les nomiuation8 sont faites en septembre, le comité consultatifde l'enseigne-
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méat supérieur entendu. Dispense du cours est accordée aux jeunes gens
admissiblesà l'École normale. Le comité examine avec le plus grand soin les
renseignements que vous me transmettez sur les antécédents des candidats
et sur leur situation de fortune. L'État veut surtout venir en aide aux jeunes
gens qui, ayant des dispositionspour l'enseignement, seraient empêchés, faute
de ressourcessuffisantes, de suivre les cours des facultés. Les bourses sont
données pour un an et peuvent être prolongées durant une nouvelle année;
après nvis de la faculté. Comme elles ont pour objet la licence, elles prennent
fin le jour où le candidat est reçu licencié. Toutefois, le boursier admis à la
session d'août touche le dernier trimestre intégralement. Vous ne perdrez
pas de vue que, si nous désirons voir les licenciés plus nombreux,il est aussi
nécessaireque le niveau de l'examen ne s'abaisse pas, mais s'élève, et vous
vous .opposerezà toute préparation hâtive et insuffisante.

Les licenciés es sciences mathématiques peuvent obtenir une bourse pour
la licence es sciences physiques, et réciproquement: la faculté est juge dé
l'opportunitéde la demande, qui est soumise au comité consultatif de l'en-
seignement supérieur.

Les candidats des lettres désirent, en général, assister seulement aux
leçons qui préparent directement à l'examen; cette manière de comprendra
leur intérêt est étroite et dangereuse. Nous ne pouvons l'autoriser sans com-
promettre la culture générale qui est nécessaireà tout professeur. Les jeunes
gens doivent profiter de tous les moyens qui leur sont offerts de perfectionner
leur éducation classique, chaque fois qu'ils peuvent le faire sans s'imposer
de trop grandes fatigues. Pour les sciences, le choix est indiqué par le titre
même de la licence. Dans tous les cas, les leçons à suivre pour chaque bour-
sier sont déterminées,au début de l'année, par le recteur, d'accord avec la
faculté.

Un registre de présenceest établi par les soins du doyen; l'appariteur fait
signer ce registre à la fin du cours. Le relevé des absences est transmis
toutes les semaines aurecteur. En cas d'absencesréitérées, le recteur, d'accord
avec la Faculté, décide s'il y a lieu de demander au ministre le retraitde la
bourse. Les nécessitésbudgétaires nous obligent à refuser des bourses à un
certain nombre de candidats très méritant ; ceux que nous nommonsdoivent
laisser la place à d'autres, s'ils ne répondent pas aux intentionsdes pouvoirs
publics.

Aux grandes leçons, des places, toujours les mêmes, sont réservées sur les
premiers bancs de l'amphithéâtreaux boursiers et aux autres élèves réguliers
des conférences.

A moins de cas exceptionnels sur lesquels il sera statué par le ministre
après rapport de la Faculté et du recteur, le boursier ne peut prendred'in-
scription dans une autre Faculté que celle à laquelle il est attaché. Des abus
se sont produits à cet égard: il est arrivé, par exemple, qu'une bourse de
licence es sciencesn'était qu'un moyen,pour un candidat de faire des études
en médecine. Les résultats ont été mauvais. Vous aurez soin que de pareils
faits ne se renouvellentpas.

Les boursiers remettent une fois au moins par mois chacune des composi-
tions exigées pouiMa licence. Le professeurleur indiquecomment lesauteurs
doivent être étudiés; il leur donne des exemples et marque chaque mois la
préparation qu'ils doivent faire personnellement d'après ces conseils. 11

consacre une conférence & des interrogations et constate ainsi que la prépa-
ration n'a pas été négligée.
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Nul ne peut passer-d'une première à unesecqndeannée-,sans un examen,.
qui eet subi devant la faculté, et qui comporte toutes les matières ensei-
gnées, dans, les deux semestres, aux cours qui étaient .obligatoires pour le
boursier.

,
Quelques-uns.de vos collègues ont proposé qu'il fût rendu compte tous les

trois mois du travail des élèves en séance de faculté, sous la présidence du
doyen et devant tous les jeunes gens qui appartiennent à la conférence. Je
laisse à votre initiative les mesures de ce genre et toutes celles que. vous
croiriez propres à stimuler le zèle des étudiants.

Mon collègue, M. le ministre de la guerre, a, sur ma proposition, admis
les boursiers à contracter l'engagement décennal au même titre, que les
maîtres auxiliaires. Vous ferez comprendre à ces jeunes gens les devoirs
que leur impose cette disposition nouvelle : ils en perdraient les bénéfices
s'ils étaient privés de leur bourse. S'ils arrivaientà la fin de la

.
seconde

année sans être licenciés ou sans être placés dans l'enseignement,ils devraient
être signalés à l'autorité militaire, qui exercerait tous les droits qu'elle a
sur eux.

2* Maîtres auxiliaires. — Les auxiliaires sont soumis,en ce qui concerne
les cours et conférences, aux mêmes obligations que les boursière. Il sont
pris, ,au fur et à mesure des vacances, sur une liste dressée au mois d'août
de chaque année par la Faculté, qui s'est assurée du mérite relatifdes can-
didats, et approuvée par vous à la suite d'une enquête sur les antécédents

'

de ces jeunes maîtres. Vous ferez en sorte que les auxiliaires soientlibres aux
heures où ont Heu les exercices de la Faculté. Ils signent le registre de
présence, dont le relevé est envoyé à l'académie tous les huit jours. Un règle-
ment spécial déterminera les devoirs des auxiliairesà l'égard des lycées
auxquels ils sont attachés.

3* Maîtres d'études. — Les maîtres d'études sont beaucoup moins libres
que les maîtres auxiliaires; ils ne peuvent être astreints aux mêmes
devoirs. Us suivront les cours qui sont faitsaux heures de classes : ces cours
seront naturellement ceux qui préparent plus directementà la licence. Vous
vous assurerez par une surveillance continue qu'ils remettent régulièrement
des devoirs, et vous aurez soin de distinguer des répétiteurs les suppléants,
qui doivent moinsde temps au sarvice du lycée, qui ont une situation beau-
coup meilleure, et qui, par suite, seraient inexcusablesde n'en pas profiter
pour s'instruire.

4* Auditeurs libres. — Les conférences sont ouvertes à quiconque en fait
la demande; il sst à souhaiter que le nombre des auditeurs libres, des
jeunes gens qui ne sont ni boursiers ni maîtres auxiliaires se multiplie;
mais les leçons intimes ne peuvent être soumises au va-et-vient du public*
L'auditeur libre doit donc demander une permission d'entrer au doyen pour
ceux des cours qu'il veut suivre, et s'astreindre & la régularité; il est admis
à tous les exercices oraux et écrits qui sont obligatoires pour les autres
élèves. La carte d'entrée lui est retirée s'il manque aux engagements qu'il a
pris.

.5' Préparation par correspondance—Cette préparation existe dans un
certain nombre d'académies; elle doit devenir générale. A cet effet, vous
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ferez passer dans tous les établissements d'instruction Secondaire, au débat
d'octobre, des feuilles portant les noms de tous les fonctionnaires; ils de-
vront les signeret écrire en face de leurs noms l'examen auquel ils se pré-
parent. Ceux qui, bien qu'ils soient encorejeunes, ne se destineront à aucun '
examen, déclareront par là même qu'ils regardent leur carrière comme tout
à fait limitée. Vous aurez soin de vous assurer que telle est bien leur inten-
tion, et de leur faire comprendre la gravité de la résolution qu'ils prennent.

Ceux qui se seront inscrits pour la licencedevront suivre régulièrement la
préparation par correspondance. Ce qui importe le plus pour les candidats
et pour les professeurs de faculté, c'est la régularité. Il faut que les sujets de
devoirs soient donnés à jour fixe, que ces devoirs soient faits, expédiés et
ensuite corrigés également à jour fixe. Quand une époque précise n'est pas
obligatoire, les professeurs des collèges se laissent aller à des retards indé-
finis; de plus, les professeursdesFacultés ne peuvent être soumis à recom-
mencer des corrections perpétuelles: ils doivent recevoir les copies le même
jour et les lire d'ensemble.

Dans telle académie, les'sujetsde devoirs sont donnés le premier de chaque
mois, et, pour plus de facilité, autographiés sur une seule feuille par les
soins du secrétaire de la faculté; les devoirs terminésparviennentau recteur
le 20; les professeurs lui remettent, le dernier jour du mois, une correction
générale, qui est autographiée, et aussi les copies annotées, mais sommai-
rement, la correction générale dispensant de se répéteret d'entrer dans de
trop longs détails. Ces règles ont donné d'excellents résultats.; l'expérience
vous prouvera que l'absence de date rend la correction à^distance ou impos-
sible ou peu efficace.

Chaque candidat fera chaque mois les compositions exigées pour la
licence, préparera les auteurs qui lui seront indiqués pour cette période et
rendra compte de cette préparation par écrit. Je suis disposé à indemniser
en grande partie de leurs frais ceux qui viendront à la Faculté une fois par
semaine pour les conférences.

Dans les académies où ce système n'est pas établi régulièrement, vous
rencontrerez des obstacles de diverses sortes. Je vous prie de prendre vous-
même, au début la direction de ce service et d'en garder la surveillance
immédiate jusqu'à ce qu'il soit devenu une habitude. Vous aurez occasion,
en visitant les collèges, de montrer aux intéressés que nous n'avons en vue
que leur bien, et je ne doute pas que, s'il se présentait quelque difficulté
dans les facultés, votre fermeté et votro esprit d9 conciliation la résoudraient
à la satisfaction de tous.

G* Service des conférences et de la correction des detoirs. — Ce service
doit être partagéaussi également que possible entre tous les membres de la
Faculté. Nul ne doit avoir une tâche exceptionnelle quand il pourra en être
autrement. Dans l'ordre des lettres, la préparation à la licence n'exige pas
de* connaissancessi particulièresque les professeurs puissent d'ordinaire se
déclarer incompétents, quel que soit le titre de leur chaire. Les maîtres qui
auront, relativement à leurs collègues, un surcroit de travail inévitable, et
Auxquels il n'est pas déjà accordé d'avantages spéciaux pour cette cause,
devront participerdans une moindre mesure aux examens. La répartitiondu
service sera délibérée en faculté et soumise à votre approbation.

Les bourses sont payées d'avance à partir du 1*' octobre. C'est aussi l'é-
poque où les auxiliaires et les niaitics d'études rentrent au lycée. Sans
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décider dès aujourd'hui que les conférences commenceront a cette date, ce
qui diminuerait les vacances des professeurs de faculté, je désire que ce
'mois soit consacré au travail. Les boursiers et les auxiliaires devront avoir,
durant ces quatre semaines, les sujets de devoir ordinaires et une tâche
spéciale. 11 vous sera facile de vous entendre à cet effet avec MM. les doyens.

Les sessions d'examens n'interrompentpas complètement les conférences.
Elles en diminuent le nombre, mais il est nécessaire que le travail des
élèves ne se ralentisse pas. Vous prendre* à cet égard les mesures que
TOUS croirez être les plus pratiques. Tous les moments de Tannée scolaire
seront donc mis à profit; vous pourrez les employer de façons diverses; ce
qui importe, c'est qu'ils ne soient pas perdus.]

f T Bibliothèques des Facultés et bibliothèquescirculantes. — Un terme
intention est de régulariser le service des bibliothèquesuniversitaires, aussi
bien à l'usage des élèves qu'à celui des maîtres. On ne peut imaginer de vé-
ritables progrès si l'administration des bibliothèquesest incertaine. C'est
l'objet de mes arrêtés et de ma circulaire du 23 août. Je vous recommande
d'assurer le facile accès de la bibliothèque aux élèves : il faut qu'ils s'habi-
tuent à voir les livres et à s'en servir. 11 est aussi nécessaire qu'une table
couvertedes principales revues savantes de France et de l'étranger soit à
leur disposition. Les esprits s'éveillent en voyant tous les jours le mouve-
ment de la science en Europe: ils ne s'isolent plus dans l'ignorance de ce qui
se fait autour d'eux, et ce n'est pas là un des moindres stimulants qui, joints
à l'action directe des professeurs, nous aideront à provoquer des vocations,
non plus pour la licence ou pour l'agrégation, mais pour des travaux person-
nels.

Les candidats des collèges manquent de livres. Je suis averti que beau-
coup de ville? font des sacrifices à cet égard. Il vous appartient de profiter
de ces bons vouloirs. Les livres indispensablesne sont pas très nombreux;
vos conseils seront accueillis avec reconnaissance.

Pour les jeunes professeurs qui ne peuvent compter surdos libéralités
municipales, les bibliothèques circulantes sont une excellente*?nstitution.
Je suis disposé à en créer ou à les favoriser daus les académies où il est
constaté que les conférences sont particulièrementfructueuses. Ces biblio-
thèques seront sous votre direction et fonctionneront parles soins <*u secré-
taire de l'académie.

Mon intention est aussi de donner, à le fin de l'année, aux élèves d'élite,
comme une récompense, des ouvrages se rapportantà leurs études.

Quelques services que doivent rendre ces diverses mesures, vous ferez re-
marquer aux élèves qu'un petit nombre de livres à très bon marché leur
sont indispensables;qu'ils doivent les avoir à eux; que la dépense sern faible
pour un résultat excellent.

8* Conférences d'agrégation. — Dans plusieurs académies, les profes-
seurs ont institué des conférences de ce genre, principalement pour l'his-
toire, la philosophie, la grammaire et les langues vivantes. Elles sont desti-
nées surtout aux professeurs de collèges. La correction des devoirs par cor-
respondance est facile et peut se faire selon les règles adoptées pour la
licence. Comme pour les licenciés, les frais que s'imposent les candidats à
l'agrégation en venant le jeudi au chef-lieude l'académie pour des leçons spé-
ciales seront en partie couverts par mon administration. Il est nécessaire
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que ces conférencesse développent et deviennent une des-fonctionsprinci-.
pales des Facultés.

.
Chaque moi9, au conseil do perfectionnement, MM. les doyens voudront

bien vous remettre un rapportdivisé en autant de sections que l'est cette,
circulaire,et me permettant de juger des progrès accomplis. Ces rapports,
avec vos observations, seront joints au procès-verbal, que vous me ferez
parvenir.

Je dois, en terminant, appeler votre attention sur la part que les départe-
ments et les villes peuvent prendre à la création des bourses d'enseigne-
ment supérieur. Dès 1876, plusieurs conseils élus en avaient institué, corn-.
prenant combien il est de leur intérêt que les chaires des collèges com-,
munaux soient occupées par des licenciés; tout récemment, j'ai eu à féliciter
quelques municipalités des résolutions qu'elles ont prises à cet égard. Vous
ne sauriez trop encourager les fondations de ce genre pour y intéresser lés
villes, il vous surtira d'insister sur les principes d'un ordre élevé qui
ont justifié aux yeux des pouvoirs publics le crédit spécial affecté à cette
dépense.

Les bourses dans les lycées et les collèges n'ont pas seulement pour ob-
jet de récompenser les services rendus au pays par les parents ; elles doi-
vent aussi nous aider à développer, pour le bien de tous, les vocations que
nous trouvons dans l'enseignement élémentaire. De même que vous devez
vous attacher à découvrir, dans les petites classes, les enfants de mérite qui
ont, dès les premières années, quelques-unesde ces qualités qui promettent
un hommede valeur, pour les amener au collège par lo moyen des bourses,
de même que vous devez chercher dans les collèges et dans les lycées les
élèves qui peuvent profiter mieux que d'autres de l'enseignement supérieur.
C'est à ceux-là surtout que nous sommes tenus de rendre service et par es-
prit de justice et pour le bien de l'État. Nous voudrions faire en sorte que
t|uiconque a d'heureuses dispositions, ou seulement cette volonté ferme qui
tient lieu de qualités plus brillantes, ne fût jamais arrêté par les difficultés
matérielles; nous voudrions régulièrementappeler des premiers degrés de
l'enseignement aux plus hauts un grand nombre d'intelligences qui ont été
perdues si longtemps pour la prospérité nationale. Ainsi les bourses de fa-
culté seront en rapport étroitavec l'instructionprimaire; la solidaritéde tous
les ordres d'enseignement sera tous les jours plus visible, et, au lieu de cet
antagonisme, absolument contraire aux principes du la vraie démocratie,
qu'on établit quelquefois entre l'école primaire et les autres écoles, nous
n'aurons qu'un grand service public, dont chaque partie, également utile,
également indispensable, contribuera au bien de toutes les autres. I»e3 con-
seils élus ont trop le sentiment de ce que sera l'avenir du pays, ils dési-
rent trop vivement y contribuer de tout leur pouvoir, pour qu'entre eux et
vous l'entente ne soit pas complète.

Recevez, «te,
Paris, le 8 septembre 1878.

Le ministre de rinstructionpublique et des beaux-arts,
JULBS PBRRY.
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Circulairedu minisire de Vinstructionpublique aux recteurs, rappelant
que les doyens des Facultés doivent envoyer à l'administrationdes rap-
ports annuels sur chacun des élèves boursiers de renseignement supé-
rieur (30 \U[Q \S19).

•

Monsieur le recteur, aux termes de l'article 12 de l'arrêté du 5 novembre
1877, MM. les recteurs doivent-me transmettre, du 1" au 15 juillet au plus
tard, les rapports des doyens sur chacun des élèves boursiers. Le ministre
décide, après avis du comité consultatif, s'il y a lieu de conserver & l'étudiant
la jouissance de sa bourse ou de la révoquer.

En vous rappelant ces dispositions, jai l'honneur de vous adresser quel-
ques indications, dont VOUAvoudrez bien recommander la stricte exécution à
MM. les doyens et directeurs,

Les rapports doivent être faits sur une feuille spéciale pour chaque bour-
sier; ils contiendront des renseignements détaillés sur l'assiduité, le travail
et les progrès de l'étudiant, et les notes qui lui ont été données dans le cou-
rant de l'année par ses professeurs. Ces rapportspartiels seront accompagnés
du rapport d'ensembledu chef de la Faculté ou de l'École; et vous voudrez
bien me transmettre le tout avec votre avis motivé.

Vous n'oublierez pas que la durée normale des bourses de licence a été
fixée à deux années par l'article 13 de l'arrêté d'institution, et qu'elle ne
peut être prolongée au delà de cette limite que sur un iapport du doyen ap-
prouvé par vous. Vous aurez donc à me faire des propositions spéciales à
cet égard.

Enfin, je vous prie de me faire connaître, immédiatementaprès la session,
le résultat des examenssubis par les boursiers.

Recevez, etc.
Paris, le 30 juin 1879.

Le ministre de l'instructionpublique et des beaux-arts,
JULES FBRRY.

Circulaire du ministre de l'instruction publique aux recteurs, modifiant
' le mode d'ordonnancementdu prix des bourses d'études de l'enseigne-

ment supérieur (20 décembre).

Monsieur le recteur, monattention a été appelée sur les inconvénients que
présente le mode d'ordonnancementadopté dès l'origine, en ce qui concerne
les bourses d'études. D'une part, ce système donne lieu à des écritures très
multipliéespour les services de l'administrationdes financeset démondépar-
partemont ; en second lieu, je ne suis pas toujours prévenu en temps utile
pour arrêter le payement des bourses qui s'éteignent, soit par suite de la
collation d'un grade, soit par démission ou tout autre motif; enfin, et ceci
est plus grave, il est avéré qu'un certain nombre de boursiers n'ont pas
constamment fait preuve d'assiduité aux cours et conféiences qu'ils sont
tenus de suivre.

Plusieurs doyens m'ontdemandé s'il ne serait pas possible de substituera
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l'ordonnancement direct au nom des intéressés le payement sur états
émargés, comme pour le personnel auxiliaire de la Faculté. Cette mesura
très facile à réaliser, puisque ces jeunes gens sont réglementairementappelés
àsigner'un registre de présence aux cours de conférences, mettra un terme
aux embarras et aux abus.

En conséquence, j'aidécidé qu'à partirdu 1er jauvier 1880 les sommes des-
tinées aux bourses seront ordonnancéespar délégation, au nom de MM. les
préfets, qui seront chargés de mandater la dépense sur états émargés par
les titulaires, arrêtés par MM. les doyens et visés par vous.

Je vous prie de donner avis de cette disposition & MM. les doyens.
Recevez, etc.
Paris, le 20 décembre 1879.

Le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts.
JULES FERRY.

EXAMENS.

Circulaire du ministre de l'instruction publique aux recteurs, relative à
l'établissement d'une statistique des examens dans les Facultés de
l'État i£9 août 1879).

M. le recteur, j'ai l'honneur de vous transmettre un certain nombre de
tableaux destinés à recevoir des renseignements concernant les examens
dans les Facultés. Vons voudrez bien faire remplirces tableaux par chacune
des facultés de votre ressort académique et me les renvoyer dans le plus
bref délai avec vos observations.

Il est bien entendu qu'il sera tenu compte des différents régimes qui exis-
taient antérieurementau décretdu 14 janvier 1816.

En outre, il devra être fait mention des examens du baccalauréat es
sciences, auxquels prennent part les professeurs des Facultés de lettres et
réciproquement. '

Recevez, etc.
Le 29 août 1879.

Le ministre de Finstruction publiqueet des beaux-arts,
JULES FERRY.

Circulaire du ministre de l'instruction publique aux recteurs, rela-
tive au dépôt obligatoire et à la distribution des thèses de doctorat
(14 août 1879).

Monsieur le recteur, la circulaire du 19 février 1853, concernant les thèses
de doctorat, prescrit l'échange direct de ces thèses entre toutes les Faculté*
de même ordre et l'envoi à l'administrationcentrale de douze exemplairesde.
chacune de ces mêmes thèses, destinés au comité d'inspection générale et
aux collections du ministère.
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Les Facultés des lettres et les Facultés des sciences ont été invitées* par
circulaire du 13 mars 1873, a adresser en outre un exemplaire ,des thèses de
doctorat à l'École normale supérieure, si les Facultés dos sciences (circu-
laire du 28 février 1877) à me faire parvenir, en sus du nombre réglemen-
taire, un exemplaire des thèses de doctorat es sciences naturelles pour la
société géographique de France.

Aux termes des circulairesdes 10 septembre 1877 et 26 mars 1879, la biblio-
thèque de Gand et la bibliothèque de l'Université d'Alsace-Lorraine, dont le
siège est à Strasbourg, doivent recevoir un exemplaire, des thèses de doc-
torat de tout ordre, à la condition d'envoyer en échange les thèses soutenues
en Belgique ou en Allemagne.

La bibliothèque royale de Belgique désirerait égalementpouvoir former
une collection de nos thèses.

Enfin notre bibliothèque nationale demande qu'il lui soit attribué un
exemplaire de chacune des thèses soutenues devant les diversesFacultés.

D'autre part, un certain nombre d'aspirants au doctorat réclament contre
le nombre d'exemplairesqui seraient exigés d'eux.

Je vous prie, monsieur le recteur, de vouloir bien me transmettre, à ce
sujet, les renseignements les plus précis. Quel est exactement le chiffré des
exemplaires déposés par chaque candidatt Ces exemplaires sont-ils tous
distribués? Comment se fait la répartition? Entre quels établissementst
Combien en adressez-vousà mon administration? De quel nombre avez-vous
besoin pour les envois et échanges ?

Vous voudrez bien, en tenant compte, d'ailleurs, des décisions ou des
voeux désignés plus haut, me donner votre avis sur les limites qu'il convien-
drait de fixer désormais au dépôt obligatoire des thèses de doctorat. L'envoi
spécial pour les collections du ministère et l'inspection générale serait mo-
difié quant au nombre, et figurerait dans votre travail, pour chaque ordre
de Faculté, dans les proportions suivantes : lettres, quatorze exemplaires ;
sciences, quatorze; droit, six; théologie, six; médecine, cinq.

Je désire que votre réponse me parvienneavant le 20 août.
Recevez, etc.
Paris, le 14 août 1879.

Le ministre de Vinstructionpublique et des beaux-arts,
JULES FKRRT.

ACTES RELATIFS AUX DIVERSES FACULTÉS

FACULTÉS DE DROIT.

Circulairedu ministre de Vinstruction publique au» recteurs, relative
au concours général entre les élèves des facultés de droit dis l'État
en 1879 (28 Juillet 1879).

Monsieur le recteur, par arrêté en date du 10 juillet courant, J'ai décidé
que l'ouverture du concours général entre les élèves do troisième année des
Facultés de droit de l'État aurait lieu le lundi 4 août prochain.
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Vous oudrez bien porter cette décision à la connaissance de M. le doyen
et prendre les-mesures nécessaires pour que les concurrents soient convo-
qués exactement à neuf heures du matin, au siège de l'académie.

Je vous; rappelle que la composition, pour laquelle six heures sont accôr-
' dées, doit être faite non à la faculté de droit de l'État, mais dans un lieu
clos affecté au service do l'administration académique, sans lt> secours de
notes ni de livres autres que les textes de lois françaises et romaines.

La surveillance sera exercée par un inspecteur délégué par vous à cet effet*
•Ce fonctionnairedressera le procès-verbal usité.

Chaque concurrent joindra à sa composition un bulletin cacheté portant
ses nom et prénoms et l'indication de la Faculté dont il sera l'élève.

II importe, en outre, que les compositions soient écrites sur un papier ne
portant aucune indication; cette précaution est indispensable pour assurer
le secret de l'épreuve.

Je vous' prie de
•
veiller à ce que ces différentes dispositions soient très

exactementsuivies. Les candidats devront être prévenus que toute infraction
impliquerait nécessairement l'exclusion du concours.

J'ai l'honneur de vous transmettre sous pli cacheté le sujet de la compo-
sition. Le cachet no sera brisé par M. l'inspecteur délégué qu'à l'ouverture de
la séancedu concours.

Recevez, etc.
Paris, le 28 juillet 1879.

Le ministre de l'instructionpublique et des beaux-arts,
JULES FERRY.

— Par décret en date du 28 octobre 1879,11 est créé, à la Faculté de droit
de Bordeaux, une chaire d'histoire du droit et une chaire de droit maritime.

Circulaire du ministre de l'instruction publique aux recteurs, relative à
un nouveau concours pour six places d'agrégé des Facultés de droit
(10 septembre 1879).

Monsiear le recteur, j'ai l'honneur de vous faire savoir que, par arrêté
du 29 août dernier, j'ai décidé qu'un concours sera ouvert à Paris le 15 mars
1880, pour 3ix places d'agrégé des Facultés de droit

Je vous adresse ci-jointes des affiches indiquant l'époque de l'ouverture
du concours et.les conditions d'admission. Je vous recommande d'uter de
tous les. moyens en.votre pouvoir pour porter à la connaissance du public
les dispositions contenues dans ces affiches. Ainsi, vous devrez en faire ap-
poser des exemplaires aux portes do l'académie et dés principaux établis-
sements universitaires du chef-lieu et des autres villes du ressort; vous
les ferez1 insérer dans fes journaux; enfin, vous prierez chacun de MM. les
préfets de les reproduire dans le Bulletin des actes administratifsde son
département. '
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Indépendamment de la publicité officielle, il importera de saisir toutes les

occasions d'amenerles jeunes docteurs^.rechercherun titre qui leur assuredes avantages immédiats, et qui est, pour l'avenir, la condition nécessaire de
l'accès aux chaires des Facultés de droit. Vous ferez, j'en suis certain, tous
vos efforts pour obtenir, à cet égard, un résultat satisfaisant..

Un registre sera immédiatement ouvert au secrétariat de votre académie
pour recevoir les inscriptions, qui ne pourront être admises que jusques et
y compris le 15 janvier 1880. Aussitôt après la clôture des registres, vous me
transmettrez la liste des candidats avec toutes les pièces à l'appui.

Recevez, etc.
Paris, le 10 septembre 1879.

Le ministre de l'instructionpublique et des beaux-arts,
JULES FERRY.

FACULTÉS DE MÉDECINE.

Circulaire du ministre de l'instruction publique aux recteurs', relative
auxmesuresàprendrepour l'entièreapplication dudécret du 20juinlifl8
dans les Facultés et écoles de médecine (5 septembre 1879). f

Monsieur le recteur, le décret du 20 juin 1878] a rendu les travaux prati-
ques obligatoires pour [tous les étudiants en médecine, à partir du mois de
novembre 1879. Ce décret inaugure une èrenouvellepour les étudesmédicales
et pour les examens probatoires. L'observation et l'expériencesont univer-
sellement reconnues comme les seules bases solides de toutes les sciences
et plus particulièrementdes sciences médicales. Les traités classiques et la
parole du maître, quelque autorisée qu'elle soit, ne suffisent pas pour former
un bon praticien. La fréquentation assidue des services hospitaliers et des
amphithéâtres de dissection, des laboratoires de physique, de chimie et
d'histoire naturelle, peut seule initier les élèves à ces notions qui plus tard
leur serviront de guides dans la recherche et la constatation personnelle
des phénomènes. Avec des élèves ainsi préparés, les épreuves probatoires
devront nécessairement prendre un caractère plus sérieux,*' les jugés des
examens auront le droit do se montrer plus sévères, de faire porter leurs
interrogationssur des parties importantesde la science, trop négligées,parce
que leur étude était restée facultative. Le décret de 1878 est donc destiné à
opérer dans le régime de nos établissements d'instruction médicale une
transformation complète, depuis longtemps demandéo par tous les bons
esprit*, et il importe de veillerà ce que rien ne vienne entraver ces amélio-
rations essentielles.

Déjà, les Facultés ont été appelées à faire connaîtreleurs besoins, et le
gouvernement s'occupe activementdes moyens de faire face aux exigences
du nouveau régime d'études.

Mais nous ne pouvons oublier que de nombreux aspirants au doctorat font
leurs éludes, en totalité ou en partie, ;dans les écoles de plein exercice et
dans les école* préparatoires de médecine et de pharmacie. H faut, do toute
nécessité, que ces élèves, aussi bien que ceux des Facultés, soient convena-
blemement préparés aux examens imposés par le décret. Dans ce but; toi*s

JANVIER 1880. 8
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les fonctionnaires des écoles de plein exercice et des écoles préparatoires
doivent, à des titres divers, être associésà l'enseignement. Il ne suffit pas
que les professeurstitulaires fassent régulièrement leurs cours: il faut que
tous les suppléants,le chef des travaux anatomiques et le chef des travaux
chimiques soient chargés de conférences ou de cours.complémentaires.
MM. les directeurs des écoles seront invités à me renseigner très exacte-
ment sur les mesures adoptées pour faire concourir le3 suppléants et les
chefs de travaux à l'instructiondes élèves. Quelle que soit son importance,
cette organisation de l'enseignement ne saurait suffire à l'instruction des
étudiants, qui doivent trouver dans les cliniques, dans les amphithéâtres
d'anatomie c:t dans les divers laboratoires, les moyens de se livrer à des exer-
cicespratiques devenus obligatoires. Les écoles de plein exercice et les écoles
préparatoires sont à la charge des villes, qui jusqu'ici so sont contentées
d'inscrire à leur budget les sommes nécessaires pour payer les appointe-
ments des professeurs titulaires, des. suppléants et des chefs des travaux,
consentant difficilement à accorder 2,500 francs pour frais do cours. Dans la
plupart de ces écoles, les laboratoires sont incomplets, tout à fait insuffi-
sants, ou même font absolument, défaut.Les attributions des écoles prépa-
ratoires [ont été considérablement élargies : ces établissements peuvent
aujourd'hui délivrer douze inscriptions pour le doctorat en médecine; il im-
porte de rappeler aux municipalités qu'il est do leur devoir et de leur intérêt
do mettre ces écoles en mesure do remplir convenablement le mission qui
leur est confiée.

Vous voudrez bien, monsieur le recteur, mo faire connaître les mesures
prises pour l'organisation des travaux pratiques et inviter MM. les direc-
teurs à vous adresser vn rapport détaillé sur l'installation des services des
cliniques, ainsi que sur l'état des amphithéâtres de dissection, des diverses
collection!; et des divers laboratoires. Ce rapport mentionnerale nombre des
sujets dont peuvent disposer les écoles pour dissectionset les autres ser-
vices. En hâtant l'exécution des prescriptions du décret du 20 juin 1878.
MM. les directeurs travaillerontactivement à assurer la prospérité des écoles
confiées à leur direction. Je compte dans cette circonstance sur tout leur
dévouement aux intérêts de l'enseignement.

Je vous prie do mo faire parvenir ce rapport, avec votre avis motivé, avant
lo 30 septembre prochain.

Recevez, etc.
Paris, lo 5 septembre1879.

Le ministre de l'instructionpublique et des beaux-arts,
Jur.ES KERRV.

Circulaire du ministre de Vinstructionpublique aux recteurs, indiquant
le programmedes interrogations que les candidatsau grade de docteur
en médecine auront à subir à la fin de chaque trimestrede la deuxième
et de la troisième année dans les écoles deplein exercice et préparatoires,
et modifiant les formules des certificats d'aptitudecorrespondantsaux
divers examens déterminéspar les nouveauxrèglements (25 Juillet 1879).

Monsieur le recteur, conformémentaux dispositions de la circulaire du
20 novembre 1878, relative aux conditions d'études exigées des candidats au
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grade de docteuren médecine, j'ai l'honneur de vous adresser le programme
des interrogations que les élèves des écotés de plein exercice et des écoles
préparatoire? auront] à subir à la un de chaque trimestre, à partir de la
deuxième année d'études.

Ces interrogations porterontsur les matières suivantes :

Veuxième année :
Fin du 1" semestre. —

Éléments d'anatomiedescriptive.
Fia du 2* semestre. —

Éléments de physiologie.

Troisième année :

Fin du 1" semestre. —
Éléments de pathologie externe.

Fin du 2e semestre —
Éléments de pathologie interne.

Vous trouverez aux annexes de la présente circulairele modèle du certificat
qui devra être transmis aux Facultés.

L'application du décret du 20 juin 1878 soulève dÔ3 à présent un certain
nombre de questions, que jai examinées av^yomité consultatif do l'enseigne-
ment public, et dont je vous indique ci-après la solution :

1° Quel serait le délai exigé entre les deux parties des troisième et cin-
quième examens; l'ajournement à la seconde partie annulc-t-il les résultats
obtenus dans la premièreépreuvef

11 ne doit pas y avoir do délai'entro ces deux épreuves, et si un candidat
est ajourna a la deuxième partio do l'examen, il conserve lo bénéfice de la
première partie.

2° Les épreuves pratiques des deuxième et troisième examens sont-elles
éliminatoires?

La question a été résolue affirmativement.
3* L'épreuve écrite du cinquième examen n'est pas éliminatoire, mais doit-

on attribuer une nolo A cette composition?
11 no sera pas attribué do note spéciale; mais lo jury devra tenir compte de

cette épreuve dans l'appréciationgénérale de l'examen.

Circulaire du ministre de l'instruction publique aux recteurs, autorisant
des sessions extraordinaires du premier examen de doctorat en mé-
decine, subi conformément au décret du 20 juin 1878, en fateur des
engagés conditionnels d'un an et des étudiants ayant pris quatre
inscriptions en août 1878, (16 février 1879).

Monsieur le recteur, aux termes de l'article 4 du décret du 20 juin 1878,
qui détermine les conditions d'études exigées des aspirants au grade do doc-
teur en médecine, les étudiants de première année doivent subir le premier
examen probatoire après la quatrième inscription et «Tant la cinquième. Lo
candidat qui n'a pas subi avec succès cet examen en novembre au plus tard
est ajourné à la fin de l'année scolaire et ne peut prendre aucune inscription
pendant le cours de cette mémo année. J'ajoute quo pour l'examen dont il



11G FRANCE.

s'agit il y a doux sessions : la premièro placée eu juillet, immédiatement
après la priso do la quatrièmoinscription ; la secondo du 15 octobre au 15 no-
vembre, avant la priso do la cinquième inscription.

Ces dispositions, qui sont la règle, ne m'ont pas paru cependant devoir
s'appliquer aux engagés conditionnels qui ne sont libérés que dans les pre-
miers jours de novembro, et j'ai pensé qu'il étaitjuste d'adopteren leur faveur
dos mesures spéciales.

En conséquence, et conformément à l'avis du comité consultatif, j'ai décidé
quo les candidats au doctorat en médecine ayant accompli leur volontariat
et pourvus des quatre premières inscriptions, seraient autorisés,sur leur
demande, a passer leur premier oxamen probatoire au mois de novembre qui
suit leur libération, et à le renouveler, en cas d'échec, au mois de janvier.
En outre, ces mômesjeunesgens auraient la facilité d'ajourner la soutenance
de leur examen jusqu'au mois de janvier, sous cette réserve, toutefois, que,
dans lo cas où ils no seraient pas reçus, ils ne pourraient se présenter de
nouveau qu'en fin d'année, c'est-à-dire au mois d'août, sans pouvoir d'autre
part prendre d'inscription jusqu'à cette dato.

Ces dispositions sont applicables à tous les engagés conditionnels, qu'ils
aient fait leur service comme infirmiers ou comme soldats.

D'un autre côté, et par mesure transitoire, applicable uniquement à
l'année 1879, les étudiants pourvus de quatre inscriptions au mois d'août
prochain, et qui auront opté pour le nouveau règlement, se présenteront
en novembre, et, s'ils ont échoué à cette session, ils pourront subir do nou-
veau l'examen en janvier. En cas d'échec à cette dernière session, il ne leur
sera permis de renouveler l'épreuve qu'au mois de juillet suivant. Le fait qui
distingue leur situation de celle des volontaires, c'est qu'il ne heur sera pas
loisibled'ajourner la soutenance de leur épreuve au mois dejanvier.

Je vous prie de vouloir bien assurer l'exécution de ces dispositions, qui
devront recevoir par vos soins toute la publicitépossible.

Recevez, etc.
Le 16 lévrier 1879.

Le ministre de l'instruction publique et des beaux-art*,
JULES FERRY.

Circulaire du ministre de l'iustruction publiqueaux recteurs, relative au
mode de procéder pour le payement des droits de travaux pratiques en
ce qui concerne les élèves dont la scolarité est interrompue, qui sortait
des écoles préparatoires (8 décembre 1879).

Monsieur le recteur, le décret du 14 octobre 1879 a déterminé d'une ma-
nière précise le mode de payement et l'époquo des versements à effectuer
par les étudiants en médecine et en pharmacie pour droits do travaux pra-
tiques pendant la durée de leur scolarité régulière et même au delà de la
période ordinaire des inscriptions, lorsqu'ils en font la demande.

~

Un de vos collègues me fait remarquer qu'un certain nombre d'élèves
suspendent pendant chaque année le cours de leur scolarité, par suite
des dispositions réglementaires qui interdisent de prendre telle inscription
sans avoir subi avec succès un oxamen et justifié d'un stage régulier; et
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il demande, en observant que ces jeuats gens sont ceux qui ont le plus
grand besoin de préparation, s'il ne serait pas possible de les admettre aux
travaux pratiquespendant la périodo de suspension.

Cette situation m'a paru très digne d'intérêt, et jeme suis préoccupé des
moyens de satisfaire au voeu exprimé par les étudiants, tout en me confor-
mant aux prescriptions du décret. La scolarité étant interrompue, l'élève ne
saurait être astreint à suivre des exercices qui sont réglementairement
affectés à la série d'où il sort, ou à celles dans laquelle il entrera plus tard ;
l'admission ne peut donc qu'être facultative et soumise & la formalité d'une
demande écrite, moyennant versement en un termedu droit fixede 40 francs
par annéescolaire, indiqué à l'article[2 du décret du 14 octobre 1879. Les
élèves qui bénéficierontde cette faveur n'en seront pas moins astreints,lors-
qu'ils reprendront le cours régulier de leurs études, à suivre, dans les con-
ditions réglementaires, les travaux et exercices obligatoires correspondantà
leurs nouvelles inscriptions.

Mon attention a été également appose *ur la position des élèves qui, ayant
commencé leurs études dans les écoles préparatoires, ne sont admis, par le
décret du 22 août 1854, à faire dans les Facultés et écoles supérieures qu'une
partie de leur.scolarité,et on m'a demandé si la validation des inscriptions
comportait le versementdu droit de travauxou exercices pratiques. La solu-
tion n'est point douteuse ; aucun droit ne doit être perçu pour l'échange des
inscriptions,quiconservent toute leur valeur suivant le tableau inscrit dans
l'instruction du 7 août 1855; les inscriptions concédées au delà de cette
limite donnent nécessairement lieu à une perception complète (Droit d'ins-
cription proprement dit, de bibliothèqueset de travaux pratiques).

Enfin, et j'insiste sur ce point, toute inscription prise, à partir du 1*' no-
vembre 1879, dans une Faculté ou une école supérieure, par un aspirant
au doctorat en médecine, au titre de pharmacien de 1" classe ou au titre
de pharmacien de 2* classe, donnera lieu à la triple perception dont il
s'agit.

Recvez, etc.
Paris, le 8 décembre 1879.

Le ministre de Pinstruclionpublique et des beaux-arts;
JULES FERRY.

Circulaire du ministre de l'instruction publique aux recteurs, relative
au droit d'option des élèves du service de santé militaire entre l'ancien
et le nouveau mode d'examenpour le doctorat en médecine (4 août 1879).

Monsieur le recteur, j'ai l'honneur de porter à votre connaissanceles dis-
positions suivantes extraites d'une dépêche de M. le ministre de la guerre
relative aux élèves du service de santé militaire qui désirent opter pour le
régime d'études institué par le décret du 20 juin 1878.

Mon collègue m'écrit a la date du 25 juin 1879 :
« Je m'empressede vous faire connaître qu'il n'est pas dans nies intentions

d'imposer aux élèves du service de santé militaire des règles spéciales qui
seraient en désaccord avec la nouvelle législation universitaire, et que, de
même quo les étudiants civils, ils restent libres d'opter entre l'ancien et le
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nouveau mode d'examen a sabir, pour le doctorat en médecino, conformé-
ment a l'article 11 du décret du iù juin 1878. »

Jo vous prio en conséquence, raonsiour le recteur, do vouloir bien donner
à W4. les doyons des Facultés et à MM. les directoors des écoles de médo-
cine les instructionsnécessairespour que les élèves du service de santé mili-
taire soient admis à faire leur déclaration d'option pour le nouveau mode
d'examen.

Recevez, etc.
Paris, lo 4 août 1879.

Le viinistrede l'instruction publiqueet des beaux-arts,
JULES FERRY.

Arrêté du ministre de l'instructionpublique, relatifû la prorogationdes
examens de validationde stage au mois d'avril 1880 dans les écoles de
pharmacie (1" septembre 1879).

Lo ministre de l'instruction publique et des beaux-arts.
Vu les articles?, 3 et 4 du règlement du 30 décembre 1878.
Arrête :
Art- Ie'. Par dérogation aux dispositions susvisées, la première session

d'examens de validation de stage est reportée, dans les écoles supérieures
de pharmacie, dans les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, dans
les écoles de plein exercice et les écoles préparatoires de médecine et de
pharmacie, au mois d'avril 1880.

Art. 2. Les élèves dont le stage sera terminé au 1" novembre 1879, et qui
en justifieront, seront admis à suivre les cours et à participer aux travaux
pratiques des Facultés et écoles dès le commencement de l'année scolaire
1879-1880; ils seront individuellement autorisés à prendre rétroactivement
les inscriptions afférentes au premier semestre, sur la production de certifi-
cats d'assiduité aux cours et aux travaux pratiques, dès qu'ils auront subi
avec succès l'examendo validation do stage.

Fait à Paris, le 1" septembre 1879.
JULES FERRY.

Circulairedu ministre de l'instructionpubliqueaux recteurs, admettant
auto travaux pratiques, moyennant rétribution, les officiers de santé
et les docteurs français ou étrangers, et autorisant la perception du
droit de bibliothèque dans les écolespréparatoires ou de plein exercice
sur les inscriptions des aspirants au titre do docteur ou de pharmacien
de première classe (29 octobre 1879).

Monsieur le recteur, la mise en exécution du décret du 20 juin 1878 a
donné lieu à plusieurs questions sur lesquelles il m'a paru nécessaire de
prendre préalablement l'avis de mon collègue, M. le ministre des finances,
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vous trouverez ci-après la solution sur laquello nous nous sommes ac-
cordés.

1* Lo décret du 20 juin 1878 ayant décidé que les travaux pratiques
seraient obligatoires pour tous les aspirants au doctorat on médecino,en
limitant leur droit d'option au choix du mode d'examens, on m'a demandé
s'il ne serait pas possiblo, dans l'intérêt des études et dans l'intérêt des
élèves eux-mfmo8, d'admettre à ces exercices les aspirants au titre d'of-
ficier do santé. Aucune obligation ne leur ayant été imposée à cet égard,
la participation aux travaux pratiques ne pourra étro autorisée par le
doyen de la Faculté ou lo directeur do l'école que sur une demande écrite
de l'élève; en signant sa demande, l'aspirant au titre d'officier de santé
consentira expressément à acquitter les mémos droits que les aspirants au
doctorat.

2° Un certain nombre de docteurs français ou étrangers demandent, cha-
que année, à être admis dans les laboratoiresou pavillons de dissection des
Facultés. Cette autorisation pourra leur être concédée par le doyen dans les
mêmes conditions qu'aux étudiants qui ont pris toutes leurs inscriptions,
c'est-à-dire sur une demande écrite, contenant l'engagement d'acquitter le
droit fixe de 40 francs par année scolaire, payable en un seul terme.

3* En ce qui concerne les écoles préparatoires, on s'est demandé si, en
raison des termes des règlements d'administration du20juin et du 12 juillet
1878, les municipalitésno seraient pas fondées à percevoir le droit de biblio-
thèque au même titre que l'État dans les Facultés. Ces règlements, qui
admettent pour une valeur égale les inscriptions de Facultés ou d'écoles
pendant une partie des études, ont fixé uniformémentle droit à 32 fr. 50 c,
y compris le droit de bibliothèque. La revendication des municipalités
parait donc légitime, en tant qu'elle s'applique aux aspirants au doctorat
en médecine et aux aspirants au titre do pharmaciende 1™ classe; mais la
perception ne saurait être imposée aux élôvos qui recherchent d'autres
grades que ceux stip "M. aux décrets précités des 20 juin et 12 juillet 1878.
Il convient toutefois de remarquer que la loi du 29 décembre 1873, en éta-
blissant un droit spécial, dit de bibliothèque, a eu particulièrement en vue
de créer un fonds pour l'entretien de ce service; les obligationsqu'elle avait
imposées & l'État percevant dans les Facultés incombent, au même titre, aux
municipalités percevant dans les écoles préparatoires et de plein exercice.

Je vous prie do vouloir bien donner immédiatementavis de ces dispositions
à M. le doyen de la Faculté do médecine et à MM. les directeurs des écoles
préparatoires et de plein exercice du ressort do votre académie.

Recevez, etc.
Paris, lo 29 octobre 1879.

Le ministre de Finstruction publique et des beaux-arts,
JULES FERRY.
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Circulairedu ministre de l'instruction publique, aux recteurs relative
au mode de perception des droits à payer pour les travaux et exercices
pratiques dans les écoles de médecine et depharmacie (16 octobro 1879).

Monsieur lo recteur, j'ai l'honneur de vous adresser ampliation d'un dé-
cret concerté entre l'administration des finances et mon département pour
l'exécution du règlement d'admiuistration publique du 20 juin 1878.

Ce dernier règlement impose a tous les aspirants au doctorat en médecine
l'obligation de suivre, pendant les quatre années de leur scolarité, des tra-
vaux pratiques dont il a déterminé le chiffre, sans préciser l'époquo du ver-
sement. Nous avons jugé, mon collègue et moi, quo le modâ de perception le
plus simple, et qui garantira lo mieux les intérêts de étudiants en même
temps quo ceux du Trésor public, est lo payement par quart, avec le prix do
l'inscription trimestrielle, suivant le principe établi par la loi de finances
du 3 août 1875, concernant le droit do bibliothèque.

Lo décret du 14 octobro courant fait application do cette règle aux travaux
pratiques des aspirants nu titro de pharmacien de 1" et de 2* classo, comme
aux exercices des aspirants au doctorat en médecine.

Mon attention.ad'ailleurs été appelée sur la situation des élèves qui, après
avoir pris toutes les inscriptions réglementaires, sont encore en cours
d'études, puisqu'ils n'ont pas subi tous les examens probatoires, et pour les-
quels il y a un intérêt majeur à pouvoir continuer les travauxpratiques. Les
règlements d'administrationpublique ne leur en ont pas imposé la fréquen-
tation; ces exercices, aprè3 la prise de la dernière inscription, demeurent
donc absolument facultatifs et donneront lieu à la perception, • en un seul
terme, du droit de 40 francs déterminé par le décret du 31 décembre 1864
pour les frais matériels des exercices facultatifs dans les Facultés de méde-
cine et les écoles supérieures de pharmacie ; les élèves n'y seront admis par
le doyen que sur une demande écrite.

Vous trouverez ci-joints, en nombre suffisant, pour être remis à M. le
doyen de la Faculté do médecine, à M. le directeur do l'école supérieure de
pharmacie et à MM. les directeurs des écoles de plein exercice et des écoles
préparatoires,des exemplaires du décret du 14 octobre courant) qui est exé-
cutoire à dater du 1" novembre prochain.

Recevez, etc.
Paris, le 16 octobre 1879.

Le ministre de l'instructionpublique et des beaux-arts,
JULES FERRY.

Décret réglant le mode de perception des droits à payer pour les travaux
ou exercices pratiques dans les Facultés et écoles de médecine et de
pharmacie (14 octobre 1879).

Le Président de la République française ;
Sur le rapport du ministre do l'instruction publique et des beaux-arts,
Vu les décrets des 14 juillet 1875, 20 juin et 12 juillet 1878, portant
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règlement des études exigées pour l'obtention des diplômes do docteur en
médecine, de pharmacien do première classe et de pharmacien de secondo
classe ;

Vu notamment les dispositions desdita décrets qui, tout en laissant, pen-
dant un délai déterminé, aux aspirants le droit d'option entre le nouveau
régimo d'examens ou d'études et l'ancien, déclarent obligatoire pour tous la
participation aux travaux ou exercices pratiques pendant toute la durée de
la scolarité;

Considérant qu'il importe de régler d'une manière uniforme la percep-
tion des droits déterminés par les décrets précités pour les travaux ou
exercices pratiques, et qu'il convient de suivre à cet égard les indications
contenues dans la loi de finances du 3 août 1875 en ce qui concerne le droit
do bibliothèque;

Art. 5. Les ministres des finances et de l'instruction publique et des
beaux-arts, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent décret.

Fait à Paris, le 14 octobre 1879.
JILES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le ministre de l'instruction publique Le ministre des finances,
et des beaux-arts, LÉON SAY.

JULES FERRY.

Par décret en date du 19 septembre 1879, la chaire de matière raédicalo
et thérapeutique à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de
Besançon prend le titre de chaire d'hygiène et thérapeutique.

La chaire de pharmacie et notions de toxicologie prend le titre de chaire
de pharmacie et matière médicale.

Il est créé à ladite école .*

1* Une chaire d'anatomie par dédoublement de la chaire d'anatomie et
physiologie;

2° Une chaire de chimie et toxicologie;
3° Une chaire d'histoire naturelle.

Par décret en date du 29 septembre 1879, l'enseignement dans l'école
préparatoire de médecine et de pharmacie de Limoges est distribué entre
onze professeurs, savoir :

Un professeur d'anatomie.
Un professeur de physiologie.
Un professeurd'hygiène et do thérapeutique.
Un professeur de pharmacie et matière médicale.
Un professeur de pathologie externe et médecine opératoire.
Un professeur de pathologie interne.



122 FRANCK.

Un professeur d'accouchonient, maladies des femmes et des enfants.
Un professeur de clinique externe.
Un professeurde clinique interno.

v Un professeur d'histoiro naturelle.
Un professeurde chimie et toxicologie.

Par décret on dato du 20 octobre 1879, il est crée à l'école préparatoire de
médecino et do pharmacio de Dijon :

1° Une chairo d'anatomio par dédoublement de la chaire d'anatomio et
physiologie ;

2* Une chairo do chimie et toxicologie;
3* Une chaire d'histoire naturelle.
La chairo do pharmacieet toxicologie prend le titre de chairo do pharma-

cie et matière médicale

Arrête' du ministre de l'instructionpublique, fixant les conditions du
concours pour l'obtention du prix Barbet à la Faculté mixte de méde-
cine et de pharmacie de Bordeaux (7 novembre 1879).

Lo ministre do l'instruction publique et des beaux-arts,
Vu la délibération do l'assemblée des professeurs do la Faculté de méde-

cine do Bordeaux, en date du 5 août 1879,
Arrête :
Arf. l,r Un concours pour l'obtention du prix Barbet sera ouvert, chaque

année, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie do Bordeaux, entre
les élèves de pharmaciedes trois années.

Seront seuls admis à concourir les élèves ayant pris régulièrement leurs
inscriptions do l'année scolaire et ayant suivi avec assiduité les travaux pra-
tiques pendant cette mémo période.

Les élèves précédemment lauréats de ce concours ne seront plus admis à
y prendre part.

Art 2. Los épreuves consisteront;
1* En une préparation chimique nécesitant l'emploi d'un appareil ;
2" Une dissertation écrite sur le produit obtenu ou sur la série chimique à

laquelle il appartient;
3* La reconnaissance qualitative, au moyen des réactifs, do deux solu-

tions salines simples;
4° Reconnaissance de 25 produits chimiques ou pharmaceutiques.
Il sera accordé huit heures (de 8 heures du matin à 4 heures du soir) pour

le3 trois premières épreuves.
La quatrième aura lieu après la lecture des compositions et l'examen des

produits et des ~>m ireils: il sera accordé douze minutes à chaque candidat
pour déterminer les substances choisies par le jury pour cette épreuve.

Art. 3. Lo concours aura lieu à la an de Tannée scolaire.
Le jury sera composé de trois professeurs, auxquels sera adjoint le profes-

seur des travaux chimiques avec voixconsultative.
Art. 4. Le jugement sera rendu par l'assemblée des professeurs de la
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Faculté, sur les propositions du jury; il sera soumis à la ratification du
ministre.

Le prix sera proclamé lo jour de la séance de rentrée.
Art. 5. Dans le cas oh le prix ne serait pas décerné, les arrérages disponi-

bles serontconvertis en une rente, qui augmentera la valourdu prix pour les
années suivantes.

Fait à Paris, le 7 novembre 1879.

JLLES FERBY.

Arrêté du ministre de l'instruction publique, réglant Vordre des exer-
cices pratiques à la Faculté de médecine de Montpellier (18 octobre
1879).

Le ministro do l'instruction publique et des beaux-arts,
Vu la délibération do la Faculté de médecino de Montpellier et lo rapport

du doyen en date du 10 septembre 1879;
Vu le rapport du recteur en date du 15 septembre,
Approuve ainsi qu'il suit le projet de règlement général ci-après pour les

exercices pratiques présenté par la Faculté do Montpellier :
Art. 1". Vu la distribution des matière3 qui font l'objet des différents

examens, les exercices pratiques, rendus obligatoires par décret du 20 juin
1878, sont répartis ainsi qu'il suit :

Première année : semestre d'hiver, Physique,- semestro d'été, Chimie;
Histoire naturelle.

Deuxième année : semestre d'hiver, Anatomie; semestre d'été, Histo-
logie.

Troisième année : semestre d'hiver, Analomie; semestre d'été, Physio-
logie.

Quatrième année : semestre d'hiver, Anatomie pathologique; semestre
d'été, Médecine opératoire.

Art. 2. Les exercices pratiques sont placés sous la direction du profes-
seur, qui est aidé dans cette tâché par les auxiliaires attachés à son ensei-
gnement.

Art. 3. Le nombre des séances est de trois par semaine. Toutefois les
salles de dissection sont ouvertes tous les jours aux élèves, de 9 heures du
matin à 9 heures du soir.

Art. 4. Une épreuve pratique est ajoutée aux épreuves de concours pour
les prix afférents à chaque année d'étude.

Art. 5. Tout élève qui sans excuse valable aura manqué à trois séances
pratiques pendant un trimestre, ne sera plus admis aux manipulations et
ne pourra prendre l'inscription au trimestre suivant.

Fait à Paris, le 18 octobre 1879.

JULBS FERRY.
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— Pat* arrêté du ministre do l'instruction publique, en date du?l août1879,
le prix Ointrac, fondé a la Faculté de médecine de Bordeaux, sera décerné
la fin de chaquo période triennale, la première commençant au mois 'do no-
vembre 18"i9, il ne pourra pas être partagé entre plusieurs concurrents.

Toutes les thèses soutenues pendant chacune des périodes triennales seront
soumises a l'examen d'une commission spéciale, composée de sept profes-
seurs nommasau scrutin do liste par l'assembléede la Faculté dans une des
séances précédant les vacances annuelles.

Le jugement sera rendu par l'assemblée des professeurs de la Faculté,
sur le rapport de ladite commission; il sera soumis à la ratification du
ministre.

l.o prix sera proclamé le jour de la séance de rentrée.

FACULTÉS DES SCIENCES ET DES LETTRES

Par décret en date du 9 septembre 1879, il est créé à la Faculté des lettres
de Paris une chaire d'histoire et de philosophieancienne, et la chaire d'his-
toire de la philosophieactuellement existante à ladite Faculté prend le titre
de chaire d'histoirede la philosophie moderne.

Par arrêté du ministre de l'instruction publique en date du 15 octobre
1879, une session extraordinaire,exclusivementréservée aux engagés condi-
tionnels d'un au, sera ouverte devant les Facultés des sciences et les Facultés
des lettres, le 25 octobre 1879, pour les épreuves du baccalauréat.

Par arrêté du ministre de l'instruction publique en date du 18 octobre
1879, les dispositions de l'arrêté du 27 décembre 1876, qui a fixé la liste des
textes grecs, latins et français devant servir à l'explication dans les épreuves
de la licence es lettres pendant trois ans, à dater du 1" juillet 1877, sont pro-
rogées pendant une année.
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LES FACULTÉS DÉPARTEMENTALES

Lo secrétariat de la Société a demandé à MM. les recteurs et à MM. les
doyens de vouloirbien lui communiquerles discours prononcés à la rentrée
des Facultés. Quelques-uns de ces documents nous sont arrivés à temps pour
que nous ayons pu en insérer l'analyso dans le présent bulletin. D'autres
seront l'objet d'un travail semblable dans le Bulletin d'Avril.

Nous avons été obligésde donnerdes analyses assez courtesde ces discours.
Nous y avons choisi de préférence ce qui peut éclairer les discussions actuel-
lementengagéesdans les différentes sections delà Société.Nous ferons l'année
prochaine, plus et mieux. Nous publierons le tableau des cours et des con-
férences, la liste des travaux personnels des professeurs, une statistique
détaillée des examens et les utiles réflexions dont les rapports sont remplis
sur la valeur des différentes épreuves. On trouvera ainsi dans les Bulletins
de la Société un véritable annuaire de l'enseignementsupérieur en France.

ERNEST LAVISSE.

FACULTÉ DES LETTRES DE CLERMONT-FERRAND

Le rapportmanuscrit qui nous est communiquépar M. le doyen
Ghotard, et qui a été lu au conseil académique, nous apprend
que la Facultéa examiné pour le baccalauréat, dans Tannéescolaire
1878-1879, 790 candidats, dont 492 pour la première partie et 298
pour la seconde. La proportion d'admission a été do 42 p. 100. « Il
est parfaitement évident, remarque M. Ghotard, que ce résultat est
insuffisant; des jeunes gens qui ont passé huit ou neuf ans dans
des établissementsd'instructiondevraient se présenterdevant nous
mieux armés, je veux dire plus instruits, et les échecs ne devraient
être que des exceptions. Aussi je comprends que la sollicitude de
l'administration centrale se soit éveillée, et que, s'entourant de
tous les renseignements que lui ont fournis les Facultéset les Aca-
démies, et de ceux qu'elle a obtenus de ses inspecteurs, elle se
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soit demandé s'il n'y avait pas lien de réformer tout à la fois et
l'enseignement dont on profilait si peu, et los examens où l'on
échouait si souvent. Lo baccalauréat compto déjà bion dos refor-
mations; il va peut-ôtro on subir une nouvelle, qui, cherchéo avec
un ardent désir de bien faire, préparéo avec uno intelligence com-
plète do co qui n'est pas et de co qui dovrait être, arrêtera, espé-
rons-lo du moins, les études sur la pente qu'elles doscendent; et
cette réformation atteindra moins encore l'examen que la prépa-
ration qui y conduit, c'est-à-diro l'enseignement, qui deviendra
plus simplo et plus fructueux. On vont exciter et faciliter lo tra-
vail des élèves ; lo travail, c'es» là en effet qu'est la brèche, et c'est
là quo doit se fairo la réparation: il faut quo les années des études
se passent, non plus dans uno inertie douco, d'où l'on sort à peine
pour produire à la hâte quelque tâche imposée, mais dans uno ac-
tivité déjà virile, ou du moins qui commence la virilité... »

La licence n'a fourni quo 15 candidats à la Faculté de Cler-
mont, 6 do moins que l'année précédente. Trois ont été reçus avec
la mention assez bien : ils étaient tous trois élèves de la Faculté,
deux d'ontro eux boursiers do l'État. Le doyen ne s'inquiètepas do
la diminution du nombre des candidats à la licence ; il y voit
l'effet de la régularisation d'études qui préparent ù cet examen.
« Avant l'institution des boursiersque nous devons à M. lo ministre
Waddington, mais qui n'a été réellement appliquée quo par M. le
ministre Bardoux, les Facultés, dit M. lo doyen Chotard, avaient
sans douto des cours préparatoires, faits avec lo plus grand soin,
et d'une valeur incontestable. Mais ces cours n'étaient suivis, si
je puis le dire, que par dos irréguliers, élèves libres quelquefois, le
plus souvent attachés à des dovoirs exigeants, qui .venaient ou ne
venaient pas, qui par suite do déplacements, disparaissaient tout à

coup, véritable population flottante qui se renouvolait jusqu'à
trois fois dans uno année. Dans ces conditions do préparation in-
certaine, tantôt suspendue, tantôt seulement ralentie, tantôt très
butée, les candidats so présentaient à l'examen dès qu'ils possé-
daient leurs inscriptions... Ils étaient loin du but. Qu'importe? Ils
tentaient la char.ee, et on les voyait revenir de session en session,
prétendants toujours nombreux et presque toujours malheureux...
Il y avait donc beaucoup d'appelés et peu d'élus. Les choses ont
changé. Dès l'année 1877-1878 nous avions deux boursiers; nous
en avons eu cinq on 1878-1879 et je dois rendre justice à leur
travail persévérant »

M. Ghotard dit quel intérêt la question de la réforme de l'ensei-
gnement supérieur excite dans le corps à la tête duquel il est
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placé et il on donno la preuve dans la participation de la Faculté
des lettres do Clermont aux travaux do la Société pour l'étude des
questions dEnseignement supérieur. Nous reproduirons avec une
vivo satisfaction quelques-unes des lignos qu'il a consacrées à
la Société. « La Faculté des lettres do Clermont a été une des
premières à répondre aux questionnaires qui ont été partout ré-
pandus, et jo suis heureux do remercier ici mes collègues, qui, par
leurs sages avis, ont fortifié les communications qu'à plusieurs
reprises j'ai adressées au siôgo do la Société. J'ai pu parler en leur
nom et mo prévaloir de leur expérienco et do leurs justes obser-
vations. Je rcmercio également, ajoute M. lo doyen Chotard, ceux
de nos collègues des sciences qui nous ont donné uno prompte
adhésion ; vraiment, ils nous ont porté bonheur, et naguère, par
l'intervention active et généreuse do M. le recteur, cette adhésion
est devenuo unanimité ; l'écolo do médecine s'est jointo aux deux
Facultés. Nous no sommes plus quelques adhérents à la société
généralo d'enquéto, nous nous appelons groupe et nous formons
une section complète. »

Le rapport se félicito des succès obtenuspar les cours publics do
la Faculté quo fréquente uno assistance attentive cl remarquable-
ment régulière. M. Chotard, faisant allusion aux reproches adressés
aux cours de cette nature, expose les considérations suivantes :

« Des esprits défiants ont pu craindro que, pour plaire à un
auditoire nombreux, pour l'attirer et lo retenir, on no sacrifiât
lo fond à la forme, le sérieux et l'utile à l'agréable. Il y a peut-
être eu quelques écarts, mais ils ont été rares. Que sont nos cours
en effet et quo faisons-nous? Vraiment, j'ai à peine besoin do

vous le dire. Nous choisissons un sujet bien limité, ni trop
étendu, ni trop restreint, qui; suffise à une trentaine do leçons,
sans qu'il soit nécessaire ou do le trop résumer, ou de le déve-
lopper outre mesure. Nous l'étudions en remontant aux sources,
en recherchant les écrivains contemporains, les textes et les monu-
ments irrécusables;nous nous entourons ensuite de tout ce que la
science a pu produire, livres nouveaux, cours récents, thèses, dis-
sertations, nous réunissons tout et nous nous approprions tout;
puis nous tâchons, dans la mesure de nos forces, de trouver nous-
mèmo quelque chose... Enfin ces bénéfices des recherches des
autres et do nos propres recherches, nous nous appliquons à les
présenter avec clarté, pour que notre auditoire les comprenne, et
avec agrément, pour qu'il se plaise à les comprendre. Nous nous
efforçons do bien composernos leçons, de les établir sur un plan
net et méthodique, d'en assurer les divisions, les développements,
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do mettre en relier les traits principaux, les grandes lignos; en un
mot, nous cherchons l'art, cette qualité précieuse qui est comme
le privilège do notre nation... et quo nous devons entretenir en. le
rendant l'auxiliaire do la science »

FACULTÉ DES SCIENCES ET DES LETTRES DE DIJON.

Nous signalons dans le rapport de M. Billet', doyen de la Faculté
des sciences, un vif désir do resserrer les liens entre l'enseigne-
ment et les candidats à la licence, Nous sommes heureux de re-
produire les lignes suivantes : « A côté des leçons populaires... la
Faculté a distribué... cet ensemble de connaissances élevées que
déroulent nos programmes de licence. Je dois mémo dire que ces
dernières leçons, quoiquo s'adressant au petit nombro, doivent
prendre, vis-à-vis des premières, une importance do plus en plus
grande et devenir un jour le but principal do l'enseignement des
Facultés. » « Il s'agit tout d'abord, continue Mt Billet, de fortifier,
chez les professeurs auxquels est confié l'enseignement de nos
nombreux collèges, le degré de l'instructionrequise, en n'appelant,
dans un avenir prochain, à Jours chaires, trop souventconfiéesà de
simples bacheliers, que des professeurs pourvus au moins d'une
licence. Aux Facultés incomberait le soin et le devoir de former et
d'entretenir la légion de licenciés que réclame une telle transfor-
mation. Pour activer ce mouvement d'études... l'État intervient
par l'excellente institutiondes bourses de licence. » La Faculté dès
sciences de Dijon a compté dans le courant de l'année 1878-1879
sept boursiers, cinq de l'État, deux de la ville et du département.
Nous avons eu là, dit le doyen, « sept candidats disposant de tout
leur temps, astreints à un travail régulier... » auxquels sont venus
se joindre « les quelques aspirants aux licences que le lycée con-
tinue de nous donner soit par ses maîtres répétiteurs, soit par ses
maîtres auxiliaires. »

La Faculté des sciences a fait passer 225 examens de baccalau-
réat (88 réceptions), et dix examens de licence (3 réceptions).

LaFaculté des lettresa fait passer757 examens, dont 735 de bacca-
lauréat et 22 de licence. Les résultats ont été pour la première
partie du baccalauréat 47 p. 100 de reçus, et 30 p. 100 pour la
seconde partie. M. le doyen Joly saisit cette occasion pour dire le
sentiment de la Faculté qu'il préside sur la réforme des épreuves
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écrites do la premièrepartie du baccalauréat : « Il nous sera permis
de dire uno fois de plus que la version latine demeure & nos yeux
une épreuve infiniment plus probante que le discours latin. Elle a
surtout cet immense mérite que nul ne peut en improviser la pré-
paration, ni la hâter par des moyens mécaniques. Il n'en est pas
de même do ces deux pages de lieux-communs, dont la prudence
nous défie et dont le vido nous désespère... Si nous voyons que
Tait de dresser les jeunes gens à faire un discours latin sans latin
et sans idées va croissant, nous ne voyons guère quel profit les
élèves ont pu retirer de ce genre de travail dont ils nous infligent
les résultats. » Parlant do la division des baccalauréats en deux
parties, M. Joly déclare ceci : « \ous continuons à trouver bonne
la division du baccalauréat en deux parties. Si elle a pour les chefs
d'établissements publics ou privés quelques légers inconvénients,
nous croyons que ces inconvénients, qui, d'ailleurs, no sont pas
sans remèdes, ne peuvent balancer les avantages du système,»

Sur 22 examens de licence, 6 ont été couronnés de succès. Le
doyen signale un progrès dans le niveau de l'épreuve. Ce progrès
est dû incontestablement au développement pris par les confé-
rences préparatoires à la licence qui « ont compté l'année der-
nière de vingt à vingt-cinq auditeurs réguliers. » Les conférences
do l'année scolaire présente ont débuté avec un personnel régulier
de 24 élèves, dont 8 boursiers de l'État, 1 du département et 1 de
la ville, 3 maîtres auxiliaires, 1 maître suppléant, 6 maîtres répé-
titeurs du lycée et 5 auditeurs libres, desquels M. le doyen peut
déclarer que chacun d'eux « est bel et bien ce rara avis, tant
souhaité, tant recherché, l'étudiant es lettres se donnant tout
entier à la fréquentation de nos cours, no préparant, immédiate-
ment du moins, d'autre examen que celui de la licence. Nous
avons la satisfaction de voir parmi eux quelques-uns des meilleurs
élèves sortis de notre lycée et appartenant aux plus honorables
familles de notre ville Nous comptons enfin que la rentrée de
l'école de droit viendra augmenter de quelques unités le chiffre de
nos candidats. »

Nous félicitons la Faculté des lettres de Dijon de ces remar-
quables résultats, bien faits pour encourager ceux-là mômes
qui désespéraient il y a quelque temps de voir les Facultés des
lettres des départements grouper autour d'elles un noyau de
véritables élèves.

M. Joly, après avoir exprimé le voeu de voir s'assouplir et
s'élargir le programme de la licence, conformément aux propo-
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sitions envoyées à la Société d'enseignement supérieur et aux réso-
lutions adoptées par celle-ci, rend compte des résultats satisfai-
faisants obtenus dans un concours littéraire institué entre les
étudiants en droit. Nous croyons pouvoir appeler l'intention sur
cette institution excellente. Chaque année la Faculté des lettres de
Dijon désigneun certain nombre de sujets de philosophie, de litté-
rature française, d'histoire et de géographie. Sur six sujets donnés
en décembre 1878, quatre ont été traités : L'optimisme de Leibniz
et le pessimisme de la philosophie contemporaine; De l'élément germa-,
nique de notre langue; Améric Vespuce; La colonisation phénicienne.
Le nombre des concurrents n'a pas été considérable; il a été dé-
posé trois mémoires sur la première question, un sur chacune des
trois autres. La Faculté des lettres a émis sur ces divers travaux un
jugement favorable. « L'institution du concours littéraire, dit en
terminant M. le doyen, est désormais bien établie dans les habi-
tudes de nos étudiants en droit.

ACADEMIE DE DOUAI.

Le discours du recteur énumôro les institutions d'instruction
que possède "Académie, et les progrès considérables accomplis
dans les dernii/es années, grâce à la coopération des conseils dé-
partementaux et municipaux. Après avoir retrvé à grands traits
l'historique de l'enseignement supérieur en France depuis la Ré-
volution, M. Foncin montre les liens étroits qui unissent l'ins-
truction à ses trois degrés, primaire, secondaire et supérieur.

M. de Follevillc, doyen de la Faculté de droit, donne un exposé
complet et précis des travaux de cette Faculté pendant l'année
écoulée, en particulier des résultats du jury mixte institué par la
loi de 1875 : le nombre des inscriptions a été, en 1878-79, de 3GG;

le nombre total des étudiants, pour l'année 1879-80, est de 163 ; —
sur 316 examens subis devant la Faculté, il y a eu 280 admissions,
30 ajournements. Dans toutes ces épreuves, la Faculté a constaté
l'élévation du niveau des études. Les concours de fin d'année ont
été très satisfaisants; mais il n'a pas été déposé do mémoire pour
le concours du doctorat.

M étudiants, venant des Facultés libres, se sont présentés devant
le jury mixte qui siège il l'hôtel de ville à Douai : 36 admissions,
8 njournements.

Le doyen insiste sur les conférences d'agrégation qui ont pris un
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important développement. Nous relevons tout particulièrement les
lignes suivantes : « Là se forment de jeunes docteurs d'élite, qui
sauront bientôt je l'espère, conquérir le titre d'agrégé dans les
prochains concours. C'est l'une des principales préoccupations de
la Faculté que la préparation de son recrutement. Nous arrive-
rons rapidement, j'en prends l'engagement, à vous présenter des
professeurs de votre pays, désireux do ~'y attacher par un lien dé-
finitif. »

ACADEMIE DE RENNES.'

L'allocution de M. le recteur Jarry résume les desiderata des
chefs dos différents établissements. « M. le doyen de la Faculté de
droit continue à déplorer le trop grand nombre de dispenses
d'assiduité, accordées, le plus souvent à regret, surtout aux étu-
diants de première année; il exprime, ainsi que vos collègues, le
voeu que les élèves de province soient comme ceux do Paris, auto-
risés à subir le premier examen de licence après la neuvième in-
scription; que les épreuves qui précèdent immédiatement \-\
collation d'un grade dans l'ordre du droit, deuxième do baccalar

-
réat, deuxième de licence, deuxième de doctorat, soient également
écrites et orales; que la thèse do licence se réduise à des positions,
à des questions débattues devant le jury par les candidats...
M. le doyen do la Faculté des sciences, justement inquiet et pour
cause, de l'insuffisance actuelle de nos élèves secondaires qui no
peuvent guère fournir de recrues aux bourses de licence es sciences
naturelles, et étendant r.a sollicitude de concert avec M. le direc-
teur de l'école do médecine, aux futurs étudiants, tenus désormais
do produire les deux diplômes avant la première inscription,
demande que lo cours de zoologie, géologie et botanique soit for-
tifié et sévèrement contrôlé durant l'année de philosophie : il se
préoccupe à titre égal d'assurer aux boursiers de licence mathé-
matique les interrogations et les exercices pratiques do calcul,
trop rares à présent, et dont le manque est en parlio la cause
d'échecs regrettables. M. lo doyen des lettres, plus satisfait cette
année des épreuves de la première partie du baccalauréat que do
celles delà seconde partie, se joint a son collôgu: pour attirer
l'attention des chefs d'établissementssur la nécessité do veiller à la
préparation scientifique des élèves, et il no serait pas éloigné de
proposer que les sciences fussent représentées dès le premier
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examen, dût le programme littéraire être un peu allégé. » Le rec-
teur exprime également le voeu de l'augmentationdes chiffres de
boursiersde licence pour les deux Facultés de lettres et de sciences.
« Notre enseignement secondaire, dit en fort bons termes M. le
recteur Jarry, est plus peuplé qu'il ne l'a jamais été aux temps les
plus prospères. Quand donc, parmi tant d'élèves, nous rencon-
trons des jeunes gens portés vers le professorat ou animés du goût
des libres recherches scientifiques, redisons-leur qu'à défaut de
l'école normale supérieure, où tous no peuvent arriver, il y a les
conférences, les bibliothèques, les laboratoires des Facultés où ils
trouveront, avec des ressources matérielles incessamment déve-
loppées, des maîtres savants et dévoués, qui comprennent dans le

sens large, généreux et moderne, les devoirs do la confraternité
universitaire. »

M. Sirodet, doyen de la Faculté des sciences, loue l'institution
des bourses de licence, mais regrette qu'elles n'aient pas encore
donné tous les bons résultats qu'on en pouvait espérer. « La pre-
mière année un unique boursier a été attaché à la Faculté; la se-
conde s'est ouverte avec deux; la troisième s'ouvre avec quatre.»
M. le doyen espère que ces trois nombres successifs sont les trois
premiers termes d'une progression géométrique dont le quatrième
serait huit pour le début de l'année prochaine. Alors seulement
commenceraitune ère de prospérité... »

Pendant l'année 1878-79, la Faculté a examiné 3 candidats a la
licence es sciences mathématiques, 2 ont été reçus; 7 candidats a
la licence es sciences physiques, 3 ont été reçus. — Pour le bacca-
lauréat es sciences il y a eu 391 inscriptions, soit 104 de plus
que l'année précédente. « Ce brusque relèvement, dit M. le doyen,
ne peut ôtre considéré comme accidentel; il s'explique, en partie
du moins, par la mesure qui ne permet plus aux étudiants en mé-
decine de prendre leur première inscription s'ils ne sont déjà ba-
cheliers es sciences. — Sur les 285 candidats au baccaulauréat 6s
sciences complet, 87 admis, 198 ajournés. M. le doyen remarque
que la proportion des admissions n'était jamais descendue si bas.

— Sur 106 candidats au baccalauréat es sciences restreint, 36 ad-
mis, 70 ajournés.

M. le doyen Martin, de la Faculté des lettres, rappelle dans son
rapport que « la Faculté des lettres de Rennes a toujours devancé
par son initiative des mesures qu'ensuite l'autorité supérieure a
généralisées en les rendant obligatoires. C'est ainsi que, dès les
premières années de son existence, notre Faculté a établi, à côté
de son enseignement oflicicl, des conférences préparatoires à la
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licence es lettres. C'est de môme que plus tard elle a pris l'initia-
tive, bientôt encouragée par l'autorité supérieure, de la prépara-
tion des candidats par correspondance. Elle a sollicité ou accueilli
avec empressement toutes les mesures utiles à l'enseignement
supérieur dans ses rapports avec l'enseignement secondaire l'in-
stitution dos maîtres auxiliaires du lycée do Rennes, celle des
boursiers de la Faculté des lettres, l'adjonction do maîtres de con-
férences à celte Faculté en attendant l'augmentation du nombre de
chaires, et enfin la direction plus pratique donnée à certaines par-
ties de l'enseignement de la Faculté, sans aucun préjudice pour
l'élévation de l'ensemble.

Pour les examens, M. le doyen, réparant un oubli du dernier
rapport, analyse la thèse latine et la thèse française présentées en
1878 par M. l'abbé Mellier a la Faculté et soutenues par lui avec
succès. — En 1878^79, le nombre des candidats à la licence s'est
élevé à 26:10 de plus que l'année précédente. M. le doyen attribue
cette heureuse augmentation aux progrès de deux excellentes ins-
titutions : l'une, les bourses de la Faculté, l'autre, ies maîtres auxi-
liaires du lycée do Rennes; aux facilités plus grandes accordées
aux maîtres répétiteurs du lycéo pour suivre les conférences les
plus importantes; enfin, à la préparation par correspondance.—
10 candidats ont été admis sur 26, dont 0 à la dernière session.
« Jamais la Faculté n'avait reçu autant de licenciés et n'avait eu
besoin de si peu d'indulgence. » — Pour le baccalauréat es lettres,
première partie, 693 examens, 55 do plus que l'année précédente;
la proportion des admis est de 48 p. 100, tandis que, l'année pré-
cédente, elle n'était que de 41 0,35 p. 100. M. le doyen signale un
progrès dans les épreuves, notamment dans l'explication des au-
teurs grecs. Pour la seconde partie, 128 examens, 55 de plus que
l'année précédente; mais la proportion des admis n'est plus que
do 58 0,64 p. 100 au lieu des 62 p. J00 de l'année précédente. —
M. lo doyen explique ce résultat par des considérationsqui appel-
leront certainement l'attention do la section des lettres de la So-
ciété, quand elles serontportées à sa connaissancepar le secrétaire
général au cours do la discussion sur le baccalauréat ôs lettres.

MAURICE VKRNKS.
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GROUPE DE PARIS

Les quatre sectionsdu groupe de Paris ont consacré leurs premièresséances
de l'année 1879-1880à régler l'ordre de leurs discussions pour le courant de
cette année.

Les procès-verbauxdes séances seront ultérieurementpubliés. Nous donnons
aujourd'hui les questionnaires arrêtés par chacune des sections.

SECTION DK DROIT.

La section de droit du groupe parisien do la Société a disenté,
dans trois séances présidées par M. Paul Gide, sur le choix des
sujets à mettre à l'ordre du jour de ses travaux de celte année.
Elle a décidé qu'elle rechercherait les moyens de rendre plus
étroits les rapports dés maîtres et des élèves, d'attirer au pied des
chaires et d'y retenir par une direction plus efficace une popu-
lation scolaire plus nombreuse et plus laborieuse. Après qu'il a
été établi par la discussion que ces moyens devaient être cherchés
soit dans une réforme de la méthode d'enseignement pour la
masse des étudiants et pour l'élite do ces étudiants, soit dans une
réglementation nouvelle des examens et des concours, soit, en
dernier lieu, dans des mesures de coercition, elle a subdivisé
chacun de ces points en un certain nombre de questions qu'elle
examinera successivement.

Voici le questionnaire -qui a été dressé en son nom par M. Drey-
fus-Brisac, et qu'elle a approuvé, après un échange d'observations
entre MM. Boudant, Bufnoir, Desjardins, Duverger, Lyon-Gaen.

1. MÉTHODE D'ENSEIGNEMENT

a). Pour la masse des étudiants.

Faut-il établir un système de conférences obligatoires pour
la généralité des étudiants?
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Ces conférences devront-elles s'étendre à toute la duréo des
études ou se borner — au moins à Paris — au public scolaire de
1" année?

La direction de ces [conférences devra-t-elle ôlre réservée aux
agrégés, jou les professeurs devront-ils y Être associés, soit néces-
sairement et toujours, soit exceptionnellement et à leur demande?

Faut-il — à Paris notamment — multiplier les groupes dans
lesquels le public des conférences sera réparti et par suite ad-
mettre des docteurs en droit à participer à leur direction?

Ces chargés de conférences devront-ils être placés sous la haute
surveillance du doyen seulement, ou en outre sous l\iutorité d'un
professeur?

Ces conférences devront-elles ôlre gratuites pour l'étudiant?
L'État devra-t-il salarier les directeurs?

Leurs exercices devront-ilsconsister en interrogations sur l'en-
seignement des cours généraux ou spéciaux, ou devront-ils com-
prendre également des exposés oraux, discussions entre étu-
diants, etc.?

Faut-il compléter ces travaux par un système d'épreuves indé-
pendant des examens de fin d'année?

b). Pour Vélite des étudiants.

Convient-il de favoriser la création d'exercices et de leçons com-
plémentaires faits par les professeurs, et se rapprochant, par leur
organisation extérieure et par la nature de leurs travaux, des
séminaires allemands ?

Ces cours complémentaires seront-ils obligatoires ou facultatifs
pour les professeurs?

Des agrégés autres que les chargés do cours pourront-ils en
prendre l'initiative? Dans tous les cas, seront-ils admis à faire
des cours approfondis sur une partie déterminée du cours général?

Ces cours devront-ils être rétribués par l'étudiant ou salariés parl'État?

II. EXAMENS ET CONCOURS

Faut-il stimuler le zèle et l'amour-propre des étudiants :
En faisant entrer en ligne de compte dans la note do l'examen

l'assiduité et l'instruction dont l'étudiant aura fait preuve dans les
conférences ;

En donnant a chaque matière de l'examen une importancespé-
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cïale, sanctionnéepar des épreuves partielles et complémentaires;
En établissant dans les diplômes de licence et de doctorat une

échelle de notes graduée d'après la valeur d'ensemble de tous les
examens ;

En développant les concours entre étudiants et en établissant
des récompenses nouvelles pour les étudiants qui se seraient dis-
tingués par leurs travaux ;

Et d'une façon générale, en faisant subir des modifications soit
au programme, soit au nombre des examens, soit à la place qu'ils
occupent actuellement dans le cours des études.

III. MOYENS DE COERCITION

Faut-il exiger la résidence effective des étudiants au siège de la
Faculté?

Faut-il contrôler l'assiduité des étudiants aux cours et aux confé-
rences ?

Faut-il n'admettre aux cours que des étudiants inscrits ou des
auditeurs munis de cartes?

Y a-t-il lieu de multiplier par des indications détaillées dans
les bulletins semestriels les rapports entre les professeurs et les
parents?

SECTION DE MÉDECINE.

La section, désireuse do s'éclairer des avis et opinions des mem-
bres des départements,décide que le programme suivant des ques-
tions à l'ordre du jour pour l'année 1879-1880 leur sera adressé
avec prière d'envoyer les indications qu'ils jugeraient propres à
conduire a des solutions satisfaisantes :

1* Dans un certain nombre de Facultés de médecine à l'é-
tranger, les divers professeurs n'ont pas la môme position ; sans
changer de chaire, ils passent, pour ainsi dire, lorsque vient l'Age
et la notoriété, d'une classe à une classe supérieure; c'est ainsi
qu'en Allemagne, ils sont nommés d'abord professeurs extraor-
dinaires et plus tard seulement professeurs ordinaires. Étudier les
avantages et les inconvénients qui pourraient résulter en France
de l'établissement d'uno semblablo distinction.

2* Indiquer los avantages et les inconvénients qui résultent de
la concentration à Paris des concours d'agrégation.
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3* N'y aurait-il pas lieu d'établir un titre spécial, docteur es
sciences médicales par exemple, qui serait la consécration après des
examens spéciaux d'études médicales plus scientifiques que celles
qui correspondent au titre de docteur en médecine et que l'on exi-
gerait des.candidats se destinant à l'enseignement dans l'ordre
de la médecine?

4* Y aurait-il un inconvénient réel à demander des conditions
plus faciles pour l'admissibilité des étudiants dans les Facultés
de médecine, dans le but d'arriver à un recrutementplus étendu ?
Est-il nécessaire de demander les deux baccalauréats? Pourrait-on
se contenter d'en exiger un? ou ne pourrait-on pas remplacer cette
condition par un examen passé à la Faculté.et constatant que l'on
a toutes les connaissances suffisantes pour suivre avec fruit l'en -
seignement de la Faculté? Ce dernier système supprimerait natu -
rellement la distinction établie actuellement entre les docteurs et
les officiers de santé.

SECTION DES SCIENCES.

Les travaux de la section des sciences jusqu'à ce jour ont
été résumés dans le Bulletin général de la Société (juillet 1870).
Le rapport du secrétaire, M. Dastre, a fait connaître les idées
fondamentales qui ont rencontré l'approbation do la presque
unanimité des membres, et qui devront dans l'avenir diriger nos
délibérations.Pendant la période des vacances, le Bureau a reçu
des adhésions formelles, quelques-unes fort précieuses aux idées
qui forment en quelque sorte la doctrine de notre section. L'inter-
ruption des séances nous obligeait à renvoyer à notre première
réunion do rentrée la mention do ce courant d'opinion qui se
manifeste avec une force croissante parmi les membres de ren-
seignement supérieur.

Nous avons à enregistrer do nouvelles inscriptions qui vont
porter le nombre de nos collègues à. soixante environ. Pour Paris,
M. Darboux (de la Sorbonne et do l'école normale), M. Tisserand
(de l'Institut) : à Lyon, M. Ghauveau (de l'école de médecine et
de l'école vétérinaire) ; MM. de Forcraud, Loir, Raulin, Sicard,
Viollo, professeurs à la Faculté des sciences; à Montpellier,
MM. Gombescure, Grova, Margottet, Planchon, Sabatlier, profes-
seurs à la Faculté.

L'année 1880 s'ouvre donc dans des conditions favorables; il est
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permis de prévoir le moment où aucun des membres do l'ensei-
gnement supérieur dos sciences, oh aucun des hommes qui
s'intéressent à ses progrès ne voudra rester étranger à la grande
enquête que nous poursuivonsavec toutes les ressources et toutes
les lumières désirables.

En tête de l'ordre du jour, se trouvait la question delà consti-
tution du bureau. Les votes des membres présents ont donné
les résnlats suivants :

'Président M. PASTEUX (de l'Institut}.
Vice-présidents.

.
MM. LOEWY (de l'Institut).
M. PERRIBR (Muséum).

Secrétaire M. DASIRK (Sorbonne).
Secrétaire-adjoint. M. LIPPMAHÎT (membre de conférences

à la Sorbonne).

L'ordre des travaux a été fixé do la manière suivanto :

1° Du baccalauréat dans ses rapports avec renseignement supé-
rieur.

2* Des grades conférés par les Facultés des sciences. De la conve-
nance qu'il y aurait à maintenir ou à. modifier les programmes
des examens et les conditions do leur préparation.

Après une courte discussion, la majorité tombe d'accord que la
question du baccalauréat intéresso surtout l'enseignement secon-
daire et ne devrait intéresser que lui. Les Facultés devraient
être juges surtout de l'enseignement qu'elles donnent : autant
les examens de licence et do doctorat sont bien placés dans uno
Faculté des sciences, autant l'examen du baccalauréat l'y est
mal. Si le baccalauréat était un examen de passage du lycée
dans la Faculté on comprendrait cette intervention des profes-
seurs de l'enseignement supérieur, au début comme au terme de
l'éducation scientifique qu'ils sont chargés de distribuer. Mais les
élèves de l'enseignement secondaire passent directement des
lycées dans les écoles de médecine ou pharmacie, et dans les
écoles spéciales, sans fairo halte dans les Facultés autrement que
pour leur demander un diplôme. Le baccalauréat devrait être un
certificat d'études.

Certains membres fornulcnt des réserves à co propos. Lo di-
plôme de bachelier est considéré comme un certificat de capacité
relative : il est la sanction des études secondaires. Pour les doux
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raisons il faut prendre garde d'en abaisser la. valeur ou de la
laisser avilir. '

Le secrétaire donne lecture de certains documents officiels,
entre autres des rapports de M. Deltour, inspecteur général au
conseil académique d'où il résulterait que le baccalauréat fait
plus de tort que de profit aux études secondaires. L'opinion
commune des professeurs dos hautes classes, rhétorique, philo-
sophie, lui serait défavorable. Au point do vue des bonnes éludes,
des examens de passage sévères faits par le professeur lui-même
qui doit recevoir un élève dans sa classe, seraient autrement
efficaces. Le baccalauréat est une institution peut-être, sociale
ou politique mais à coup sûr il n'est rien moins que bien fondé an
point de vue des principes d'une saine pédagogie. On en a dit
tout le mal qu'il mérite, mais vainement. 11 faut donc s'arranger
d'une chose qui ne peut changer. La première question qui
s'offre à l'étude est de savoir s'il y aurait convenance à maintenir
ou à modifier les programmes actuels et les conditions de l'exa-
men. La discussion aura ainsi un caractère pratique : on pourra
d'ailleurs revenir h la fin de nos discussions de détail à la ques-
tion générale.

La réunion se sépare après avoir mis à son ordro du jour « Les
modifications du programmeactuel du baccalauréat ».

SECTION DES LETTRES

La section de3 lettres ayant réglé dans uno première séance Tordre du
jour de ses discussions pour Tannée 1879-1880, et décidé qu'elle étudierait
d'abord la question du baccalauréat, a chargé M. Petit de JulleTille, maître
de conférences à l'école normale, de rédiger un rapport destiné à préparer
cette discussion.

HAPPORT DB M. PETIT DK 40LLBVILLB.

La Société ayant mis à l'étude l'examen des réformes qui pour-
raient être introduites avec avantage dans le baccalauréat es
lettres, il a semblé qu'on servirait, utilement la délibération pro-
chaine en essayant de prévoir et de coordonner les questions
diverses et nombreuses qu'elle devra soulever. Ces questions sont
les unes générales et touchent à la nature même et h l'objet de
l'examen ; les autres spéciales, et relatives à tel ou tel point parti*
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culier du baccalauréat. Nous les passerons en revue successive-
ment.

Quelques esprits aventureux ont émis cette opinion que la meil-
leure façon de réformer le baccalauréat serait de le supprimer. Il
n'est pas probable que la Société adopte une manière de voir aussi
radicale. La suppression de l'examen qui sert de sanction aux
études secondaires, aurait pour résultat immédiat de diminuer
considérablement la somme de travail qu'on obtient aujourd'hui
de nos écoliers. Quelques très bons esprits parmi eux, en nombre
infiniment rare, profiteraient peut-être de cette liberté rendue à
leurs études et travailleraient mieux sans examen en perspective.
Mais les lois générales ne sont pas faites dans l'intérêt des excep-
tions. En France et aussi ailleurs, les jeunes gens et même les
hommes faits, ne travaillent guère sans un but précis, une récom-
pense déterminée, offerte à leurs efforts.

Il s'agit donc de perfectionner l'examen, non de le supprimer.
Avant de proposer aucune réforme générale ou partielle du bacca-
lauréat, ne conviendra-t-il pas de s'entendre sur la nature môme
et sur l'objet de cet examen? Le baccalauréat est un certificat
d'études secondaires bien faites; telle est la définition la plus
simple qu'on puisse en donner. Mais n'cst-il pas autre chose
encore, ou ne dcvra-t-ilpas être à l'avenir quelque chose de plus?
Ce grade qui est le premier que donnent les Facultés des lettres,
dcvra-t-il continuer à être décerné par les Facultés sans qu'elles
interviennent en aucune façon dans les études qui préparent à
l'obtenir? En même temps que le baccalauréat est un certificat
d'études secondaires bien faites, n'est-il pas ou ne devrait-il pas
être un certificat de l'aptitude du candidat à aborder ou à pour-
suivre des études supérieures?En d'autres termes, est-il le couron-
nementde l'enseignement secondaire? est-il le début de l'enseigne-
ment supérieur? S'il a seulement le premier caractère, à quoi bon
charger du fardeau de cet examen les professeurs do Faculté? S'il
a aussi le second, pourquoi dans la mesure du possible, avec les
ménagements nécessaires, ne rétablirait-on pas pour les candidats
au grade l'obligation d'étudier pendant une annéo auprès de la
Faculté, comme l'article 19 du statut du 16 février 1810 l'imposait
à tous ceux qui résidaient dans une ville de Faculté. (Un tiers au
moins des candidats serait dans cette condition.) Il y a quelque
chose d'illogique à faire défiler tous les ans devant les professeurs
des Facultés des lettres douze mille jeunes gens qu'ils n'ont jamais
vus, qu'ils ne reverront jamais, sauf un sur cent (les futurs licen-
ciés). S'il est entendu que le baccalauréat commun à tous no peut
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être qu'un certificat d'études secondaires, qu'on le conserve en lui
laissant ce dernier titre, et qu'un nouvel examen, un véritable
baccalauréat, c'est-à-dire le premier grade dans les Facultés des
lettres, soit seul donné par ces Facultés à leurs élèves; tandis que
des commissions de professeurs de l'enseignement secondaire
accorderaient le diplôme secondaire. Ou les deux enseignements
doivent s'allier pour faire un bachelier, ou s'ils veulent rester
distincts, chacun d'eux doit disposer d'une sanction particulière.

Sans nier la valeur de ces arguments, sans contester que le
baccalauréat est actuellement un grade d'enseignement supérieur,
faussement décerné à des élèves de l'enseignement secondaire, les
partisans du systômo actuel, pensent qu'il est trop enraciné dans
nos moeurs pour qu'il soit possible ou opportun de le transformer.
Lo baccalauréat doit rester ce qu'il est, un certificat d'études :
associer les Facultés à la préparation des candidats, serait dimi-
nuer la valeur d'une partie au moins de leur enseignement. Leur
retirer la charge de juger les candidats serait se priver des services
d'un corps d'examinateurs dont la compétence et l'impartialité
n'ont jamais été sérieusement accusées. Créer un grade nouveau
seulement pour assimiler le baccalauréat es lettres et es sciences
au baccalauréat en droit et en médecine, serait compliquer notre
organisation scolaire d'un examen de plus dont le besoin ne se
fait pas réellement sentir.

La Société examinera successivement ces questions délicates.
Sans préjuger son opinion, nous pouvons penser que de toute

façon, elle demandera le maintien à la fin des éludes secondaires,
d'un examen qui leur serve de sanction. Cet examen conservera
le nom de baccalauréat, ou en recevra un plus modeste et mieux
approprié à sa véritable nature Dans tous les cas, il devra long-
temps encore et peut-être toujours être subi devant les Facultés.
A ce titre, il nous appartient d'en discuter le programme.

De 1808 à 1874 le baccalauréat es lettres se passait en une fois.
Un décret du 9 avril 1874 décida que désormais l'examen com-
prendrait deux séries d'épreuves, lesquelles devaient être séparées
par l'intervalle d'une année. La première est subie d'ordinaire
après la rhétorique, la seconde après la philosophie. Chaque série
d'épreuves porte exclusivement sur les matières enseignées dans
ces deux classes.

Ce système, en vigueur depuis cinq années, a rencontré des ad-
versaires et des partisans très déterminés. Les premiers ont dit que
le principal effet de cette réforme avait élé de transformer la classe
de rhétorique en une classe préparatoire au baccalauréat, où l'au-
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leur le plus étudié n'est plus Gicéron ni Bossuet, mais le Manuel.
Le discours français, la version grecque et ces infortunés vers
latins qui n'avaient pas besoin d'un coup si sensible, sont désor-
mais négligés; le discours latin n'est plus qu'un exercice de cor-
rection banale, oti l'on craint beaucoup plus de commettre un
solécismequ'une platitude ou un anachronisme.

Les partisans de la scission répondent que le baccalauréat était
devenu un examen trop vaste et trop complexe pour être subi en
une seule fois. Revcqir à l'ancienne méthode ce serait imposer un
fardeau excessif à des esprits encore tendres et qu'il convient de
ménager; ce serait favoriser exclusivement la mémoire aux dépens
du jugement. 11 n'est pas exact que la classe do rhétorique ail été
amoindrie par la préparation de la première série d'épreuves; le
grec n'avait jamais été su à fond ni cultivé avec grande ardeur. Les
vers latins étaient expirants longtemps avant 1871. D'autre part,
une classe au moins aussi importante, la philosophie, qui de plus
en plus avait été réduite, au moins pour la plupart des écoliers, à
une laborieuse revision du Manuel du baccalauréat, s'est vue
tout à coup relevée par la réforme de 1874, et est redevenue si flo-
rissante qu'à aucune époque peut-être la dernière année des classes
n'avait été plus fréquentée, plus laborieuse cl plus profitable.

Aussi la seconde série d'épreuves, comparée à la première,
offre-t-elle une grande supériorité. En constatant le fait, n'ou-
blions pas cependant qu'il s'explique et s'atténue par une circons-
tance dont on paraît n'avoir pas tenu toujours compte. Si la
moyenne des notes et des mentions données aux rhéloricicns reste
inférieure à celle des notes et des mentions données aux philo-
sophes, ce n'est pas seulement que les philosophes travaillent désor-
mais avec plus de goût, d'intelligence et de liberté que les rhélo-
ricicns; c'est aussi que tout le monde peut sans garantie aucune
alfronlcr le premier examen, au lieu qu'il faut avoir passé avec
succès celui-là, pour se présenter au second. Or, un certain
nombre de candidats ne réussissent jamais à passer la première
partie; leur présence répétée et infructueuse fait baisser la
moyenne des notes et des admissions de l'examen do rhétorique.
Celui de philosophie au contraire, où ne peuvent ae présenter que
des élèves déjà triés, à l'exclusion des incapables, doit nécessaire-
ment offrir et offre un niveau un peu supérieur. Supposez qu'on
fasse la philosophie avant la rhétorique, commo jadis aux écoles
d'Athènes, le résultai serait probablement inverse.

Soit que la société croie bon de conserver la scission du bacca:
lauréat es lettres en deux séries d'épreuves, soit qu'elle préfère le
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retour à l'ancien mode c'est-à-dire à l'examen unique, dans l'un
comme dans l'autre cas, elle jugera probablementqu'il est néces-
saire que les épreuves de l'examen unique ou de l'examen divisé,
soient les unes écrites, les autres orales.

A la vérité le baccalauréat fut purement oral depuis son réta-
blissement en 1808 juKw'auO février 1830. A cettedate, un arrêté
ministériel ajouta aux interrogations soit la traduction « instan-
tanée » d'un passage latin, soit la composition également « instan-
tanée » d'un morceau en français. Ce fut là toute l'épreuve écrite
jusqu'au règlement du 1\ juillet 1840, qui remplaça cet exercice
par une version latine, à laquelle un arrêté du 5 septembre 1853
joignit une composition latine ou française. Cette composition est
exclusivement latinedepuis l'arrêté du 30 août 1857. La dissertation
française do philosophie fut ajoutée aux épreuves écrites par un
décret du 27 novembre 1804. Le décret du 25 juillet 1874 y joignit
la version de langue vivante.

Nous ne pensons pas que personno demande le retour au temps
où l'épreuve écrite était nulle ou représentée par une phrase im-
proviséo au courant de la plume. Cette simplicité des anciens âges
ferait la part trop belle aux préparations hâtives et aux langues
bien déliées. 11 vaudrait mieux supprimer tout à fait le baccalauréat
que le rendre trop facile. Les épreuves écrites seront donc mainte-
nues, assez nombreuses et assez variées pour justifier d'études
secondaires sérieusement poursuivies.

Mais quelles seront ces épreuves? Ici l'accord cessera sans doute
entre les membres de notre Société. Tous peut-ôtre seront d'avis
de conserver la version latine, exercice excellent, qui prouve, ou
qui peut prouver h la fois la connaissance du latin et cello du
français; une bonne version, un texte bien compris, bien traduit,
dénote un écolier à la fois laborieux et intelligent; nous ne nous
plaindrons môme pas que cette épreuvo soit surtout favorable aux
esprits ouverts, à ceux qui devinent juslo alors mémo qu'ils igno-
rent; après tout, deviner juste, c'est la marque d'un bon esprit.

Mais le discours latin, ou pour parler plus exactement la com-
position en latin (car les juges ont le droit de demander, et de-
mandent souvent, au lieu d'un discours, une narration, ou même
uno dissertation sur un sujet moral ou littéraire), la composition
en latin rencontrera, nous n'en douions pas, des adversaires très
ardents, peut-ôtre aussi des défenseurs convaincus. Ceux-ci diront
que si l'on veut sincèrement maintenir aux lettres latines leur
rang dans l'éducation libérale (et nous croyons être tous unanimes
dans ectto volonté), la composition en latin est le soûl exercico
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par lequel on puisse faire preuve d'une connaissance sérieuse do
la langue et de la littérature latines. Loin de la supprimer parce
qu'elle est affaiblie, il faut la relever en se montrant plus sévères,
en refusant impitoyablement ces pâles et languissantes traductions
faites a coups do dictionnaires, sur une page d'abord écrite en
français, sans intelligence du sujet, sans connaissance des faits,
sans souci do la latinité vraie; pauvres contons compilés pénible-
ment dans les souvenirs du conci'nnes et dans les colonnes du
loxiquo français-latin ou latin-français.

Les adversaires do la composition en latin reconnaîtront a ce
portrait peu flatté, mais exact, les prétendus « discours » qui font
en effet le désespoir des examinateurs du baccalauréat ôs lettres.
Mais ils allégueront, croyons-nous, qu'on esssayerait inutilement
d'améliorer ce qui est déjà mort. Il fut un temps où le latin était
la langue commune et très vivante des savants du mondo entier.
Ce temps n'est plus, qu'on le regrette ou qu'on s'en félicite.
Désormais la langue latino (quoique mieux comprise peut-ôtre et
mieux aimée que jamais), n'en est pas moins et pour toujours une
langue morte. Le talent do composer dans une langue morte
vaut-il toute la peine et tout le temps qu'il coûte à acquérir? Ne
vaudrait-il pas mieux employer à lire et à expliquer d'excellent
latin, toutes les heures que l'on emploie ou que l'on perd à. en
écrire de mauvais?

Car sur cent bacheliers en est-il un seul qui écrive passablement
en latin?En est-il un sur mille qui saurait écrire courammentune
lettre latine un an après l'examen? Allons plus loin ; ce talent dif-
ficile n'a-t-il pas été toujours extrêmement rare ? On vante au-
jourd'hui l'excellente latinité des rhétoriciens do 1830 ou de 1840;
mais on en juge d'après les copies couronnées au grand concours,
et qui furent alors, comme elles sont aujourd'hui, de brillantes
exceptions. Tous les ans il n'y a qu'un prix d'honneur do discours
latin et dix mille écoliers font leur rhétorique. En 1830, en 4840,
le discours latin ne figurait pas au programmedu baccalauréat : et
depuis 1857, date ou il y fut introduit, les Facultés n'ont cessé de
se plaindre uniformément de la faiblesse de cet exercice.

La Société discutera longuementsur cette question importante:
le maintien ou la suppression de la composition en latin. Aucune
n'est plus grave, car de la solution choisie dépendront en grande
partie les méthodes à préférer dans l'enseignement de la langue.
On apprendra différemment le latin selon qu'on l'apprendra pour
le comprendre ou bien pour l'écrire ; pour lire ou étudier les au-
teurs, ou bien pour les imiter et les reproduire.
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Supposons que la majorité des voix se prononce pour la sup-
pression de la composition en latin. Par quel exercice conviendra-
t-il de la remplacer? Le choix sera mal aisé. La thème latin prou-
verait de bonnes études grammaticales,baso nécessaire des bonnes
études littéraires; mais il a mauvais renom; l'opinion publique ne
l'apprécie pas à sa valeur, et nous devons la ménager. 11 aurait
l'inconvénient de détourner la classe de rhétorique des études plus
libres qui en sont après tout l'objet. La version grecque ralliera
plusieurs suffrages. Le grec trop sacrifié dans l'examen recevrait
une part plus digne de lui. Elle devrait être courte et facile, pour
rester accessibleà tous les bons élèves ; on donnerait au contraire
des versions latines plus longues, et l'on exigerait des traductions
parfaitement correctes et suffisamment élégantes. A la version
grecque préférera-t-onun discours français, ou une narration fran-
çaise, une dissertation littéraire ou historique, également en
français? Chacun de ces exercices offre des avantages et des incon-
vénients. Ils paraîtront difficiles à d'aussi jeunes esprits. La disser-
tation philosophique en français, qui est la troisième épreuve
écrite du baccalauréat, suffit peut-être à fournir la preuve d'nn
certain talentd'écrire dans la languo maternelle. Cettedissertation,
introduite en 1864 dans le baccalauréat, s'est toujours améliorée
depuis cette époque et surtout depuis la scission de l'examen en
deux séries d'épreuves. Puisque cette épreuve donne de bons ré-
sultats, na songeons pas à la modifier. Quelques personnes avaient
exprimé le voeu que la dissertation fût donnée tantôt sur un sujet
philosophique,et tantôt sur un sujet historique. Mais ces alterna-
tives sont fâcheuses. Elles troublent la parfaite équité qui doit
régner dans l'examen. L'élève ajourné se figure toujours que la
chance l'eût mieux servi si elle l'eût servi autrement.

Le décret du 25 juillet 1874 a introduit dans l'examen une ver-
sion de langue .vivante; cette épreuve nouvelle n'a pas encore
donné, croyons-nous, les résultats qu'on en devait attendre. Elle
a entraîné des milliers d'échecs dont quelques-uns ont surpris les
juges eux-mêmes. Des élèves familiers avec la langue allemande
ont échoué à la version allemande; d'autres qui n'avaient de l'i-
diome de Schiller qu'une teinture fort superficielle, se sont tirés
brillamment de l'épreuve, avec un peu d'intelligence et un très
gros dictionnaire. Nous avons entendu des professeurs de littéra-
ture étrangère, bien compétents sur cette question, exprimer
l'opinion qu'un thème allemand ou anglais, prouverait beaucoup
mieux qu'on sait l'allemand ou l'anglais. En préférant la version,
les auteurs du décret de 1874 n'ont-ils pas confondu l'étude des

JANVIER 1880 10
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langues vivantes avec l'étude des langues mortes? Si la Société
pense décidément qu'on apprend celles-ci pour les comprendre et
lire les auteurs, celles-là pour les parler et pour converser et cor-
respondreavec les hommes, no sera-t-ellopas amenéo à demander
que la version do langue vivante soit remplacée par un thème?

Quand nous abordons l'examen du programme des épreuvos
orales, une première question s'offro à nous. L'excessif développe-
ment donné à ce programme et lo détail presque minutieux où il
entre est-il avantageux? L'idéal du baccalauréat no serait-il pas
qu'un examinateur parfaitement compétent et parfaitement im-
partial mis en présence du candidat, eût la liberté do s'assurer,
par lo moyen qu'il voudrait choisir, que l'élève a travaillé et qu'il
sait? Mais cet idéal est irréalisable. L'examinateur parfait n'existe
pas. Trop de circonstances troubleraient, mémo à son insu, son
équité, s'il n'était contenu dans certaines limites par l'utile con-
trainte d'un programme. Les plus savants des juges seraient les
plus enclins à se cantonnerdans tel quartier de la science où ils se
meuvent à leur aise ; les candidats seraient bientôt au courant de
ces préférences. Il faut des programmes pour remédier à cet in-
convénient. Mais la Société devra examiner si les programmes
actuels ne sont pas trop prolixes, et s'ils ne gênent pas la liberté
des juges, en favorisant trop exclusivement la mémoire chez le
candidat.

La seule partie do l'examen qui n'ait aucun programme détaillé,
est celle qui est intitulée : « Principales notions de rhétoriquo ot
de littérature classiques. » Il n'en est aucune où l'examinateur
réussisse plus facilement à s'assurer si lo candidat sait quelque
chose, ou s'il sait le Manuel, ou s'il no sait rien.

Les auteurs à expliquer sont exactement ceux qu'on étudie en
rhétorique. La listo des auteurs grecs est restreinte et modifiée
tous les trois ans. Il n'est pas tout à fait impossible qu'un très bon
élève puisso en un an préparer à fond un chant d'Homère, une
tragédie d'Euripide, onze chapitres de Xénophon, un dialogue de
Platon, une Philippique, dix chapitres d'Aristote, la vie de Démos-
thône par Plutarque et un court traité do Denys d'Halicarnasse
(tel est le programme actuellementen vigueur). Cependant c'est là
une bien grosse besogne dans une année si chargée d'ailleurs. La
Société se demandera peut-être si un procédé mieux déterminé ne
serait pas préférable à ce système moyen. Ou un programme de
Grec très étendu comme celui de latin et de français; alors on se
contenteraitd'une explication improvisée, tâtonnante,, où l'examU
Dateur.interviendrait souvent pour, soutenir et relever le candidat.
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Ou bien un programme très restreint, (par exemple uno tragédio
et uno philippiquo), tel qu'il permît d'exiger uno préparation com-
plète cl assurée Peut-être ce procédé conviendrait-ilmieux en grec,
comme l'autre est plus acceptable en latin ; quoique ce soit de-
mander beaucoup déjà, que d'exiger l'oxplication improviséo
d'un passage pris au hasard dans Cicéron, Lucrèce, Virgile,
Horace, Tacito ot lo Conciones. Le programmo français n'est pas
moins étendu, ot comprend presquo tous nos grands écrivains, du
moins par fragments. Buffon y tient plus do placo quo Molière, co
qui est doublement regrettable; mais co n'est qu'un hasard fâ-
cheux. L'explication française est dovonuo beaucoup plus sériouse
depuis quelques années. L'innovation qui consiste à fairo expli-
quer les textes français au baccalauréat mot par mot, phrase par
phrase, comme un morceau latin ou grec, a paru bonno et s'est
généralisée; on s'est aperçu qu'il n'est pas aussi fréquent do savoir
le français en France qu'on so l'était figuré. Pour so tirer do cette
épreuvo, les élèves ont dû fairo quelques études de langue et de
grammaire historique, et liro les auteurs on apportant plus d'at-
tention aux mots qu'on n'avait l'habitude de faire. Cette disciplino
est excellente. Ne conviendrait-il pas quo la Société examinât s'il
serait bon d'insisterpour qu'elle fût expressément recommandée?
Nous croyons savoir que dans quelquos Facultés, l'explication
française consiste encoro en interrogations littéraires faites àpropos
d'un auteur, le livre restant fermé. Quelques phrases du Manuol
peuvent suffire alors pour satisfaire à une épreuve qui, aulremont
faite,peut prouver beaucoup; mais qui, conduite ainsi, a tout au
moins le tort de se confondre avec l'interrogation spéciale do lit-
térature classique, et de faire double emploi sans nul profit.

Les programmes d'histoire et do géographie solliciteront toute
notre attention. Actuellement ils comprennent l'histoire générale
depuis 1610 jusqu'à 1848, et la géographie do la France. Il en
résulte que les candidats sans» exception ignorent la géographie
générale, et surtout l'histoire antérieure à 1610. On lit tous les
jours encore, dans des feuilletons écrits sur les questions d'ensei-
gnement : « Nos fils sortent du collège très forts sur les moindres
faits d'Athènes et de Rome; et ils ignorent l'histoire de Franco. »
Ces banalités retardent de cent ans. La vérité aujourd'hui c'est que
les écoliers savent très bien pour la plupart l'histoire de France,
(depuis Henri IV) et qu'ils ignorent absolument les faits les plus
connus de l'histoire grecque et de l'histoire romaine. Ils savent
(quelques-uns merveilleusement), la géographie de la France, et
jusqu'au plus petit ruisseau affluent de la plus petite rivière, et ils
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po sauraient énumérer les contrées do l'Amériquo du Sud. J'ai vu
des candidats, suffisants d'ailleurs, s'avouer incapables do dire ce
que furent les batailles do Marathon et d'Actium, ou bien placer
Cuba dans l'océan Indien. A la vérité, le premier paragraphe du
programme do géographie est ainsi rédigé : Jicvision sommaire des
notions générales de géographie. Mais lorsqu'on essaio d'interroger
les candidats sur celto « revision », l'on jugo assez a leur air
d'épouvanto qu'ils se croient victimes d'une surprise. Quelques
personnes ont pensé que tout le mondo pagneiait à en que le pro->
£ianime d'histoire et do géographie fut réduit à une ligne :
v Interrogations sur l'histoiro et la géographie générales. »

Nous ne voyons rien à observer sur le programme do philoso-
phie dont on s'est montré généralement satisfait parmi les maîtres
et les élèves. Les auteurs prescrits pour l'examen de langue vi-
vante ont semblé aussi bien choisis. On pourrait souhaiter que les
« exercices de conversation » piescrits par le programme, fussent
plus souvent pratiqués à l'examen, et quo l'explication de Goethe
se fit moins comme celle d'Homère.

La Société ne pourra-t-elle s'adjoindre quelques professeurs de
sciences pour discuter avec plus de sûreté le programme scienti-
fique du baccalauréat es lettres? Nous avons entendu dire à des
examinateurs compétents, qu'il est beaucoup trop étendu. Arith-
métique, Algèbre, Géométrie, Cosmographie, Physique, Chimie, His-
toire naturelle; rien n'y manque. 11 est même singulier que la
Zoologie, la Botanique et la Géologie, qui ne figurentpas à l'examen
du baccalauréat es sciences, se trouvent au programme du bacca-
lauréat es lettres. On nous a souvent affirmé que peu d'élèves de
lettres pouvaient à la fin de la philosophie posséder sérieusement
un aussi vaste ensemble de notions scientifiques et qu'il n'était
point de partie de l'examen, où la réalité répondît plus mal au
luxe du programme. Qu'arrive-t-il cependant? Le professeur de
sciences disposedo deux notes dans la seconde série; or, deux zéros
entraînent de plein droit l'ajournement. Quand le reste de l'exa-
men est passable, le professeur de sciences laisse tomber par pitié
un zéro suivi d'unpassable; le candidat est sauvé, et bachelier, mais
n'en est pas plus fort en sciences. Il y a vingt ans, on demandait
seulement aux candidats littéraires de savoir l'arithmétique, nu
peu do géométrie, quelques notions de physique; et cette modestie
du programme scientifique avait bien son avantage.

,
Dans cette revuo des nombreuses questions qui pourront faire,

l'objet de nos délibérations, je n'ai fait que prévoir quelques-un^
des arguments qui se produiront sans doute de part et d'autre.
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M'étant gardé de rien proposer, je n'ai pas à conclure; mais il ma
reste à souhaiter que la Société réussisse à nous donner le pro-
gramme d'un baccalauréat sagement modifié, qui ne soit ni au-
dessus ni au-dossous des intelligences moyennes, et qui demande'
à toutes un petit effort de jugement plutôt qu'un tour de forco
de mémoire.Cet examen poraitcomme le fruit, mûri naturellement,
d'étudessecondaires accomplies avec exactitude et bonne volonté;
il prouverait en mémo temps l'aptitude des candidats à poursuivre
et à progresser dans la voie des études libérales. Il serait la fin, la
sanction d'une période d'enseignement; mais la porte et l'entrée
d'une autre période où, môme à un bachelier, il reste à travailler
beaucoup,etbeaucoup à apprendre. Nous auronsrendu service aux
éludes, si nous parvenons à composer un programme qui per-
mette à l'examinateur de s'assurer que le candidat sait déjà quel-
que chose, et qui laisse sentir au candidat lui-môme qu'il ne sait
encore presque rien.

L. PETIT DE JULLEVILLB.

La section, après avoir entendu et approuvéce rapport à l'una-
nimité a chargé E. Petit de Julleville do dresser la liste des ques-
tions qui seront successivement examinées.

Voici cette liste :

1. Convient-il de conserverà îa*fln des étudessecondairesun examenspé-
cial qui leur serve de sanction f

2. Cet examen doit-il être considéré comme conférant un premier grade
d'enseignementsupérieur? Dans ce cas ne convient-il pas que .03 professeurs
de Faculté prennentpart à la préparationdes candidats?

:). Si cet examen n'a rien de commun avec renseignement supérieur, et
s'il ne confère aux candidats qu'un simple certificat d'études secondaires,no
doit-il pas être subi, sous un autre nom que celui de baccalauréat, devant
d'autresJuges que les professeursde Faculté?

4. Le nom de baccalauréat ne devrait-il pas être réservé A un examen d'en-
seignement supérieur que les Facultés feraient subir à leurs propres élèves
avant l'examen de licence,et au boutd'un certain tempsd'études faites auprès
de ces Facultés?

5. Si le baccalauréat actual est maintenu, doit-il être subi en plusieurs
séries d'épreuvesséparées par un certain intervalle, ou ne ciraprendra-t-il
qu'une seule série d'épreuves?

6. La composition en latin sera-t-elle maintenue dans l'épreuve écrite?
,
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7. Si la composition en latin est supprimée, par quelleéprouveconviendra
t-il do la remplacer?

8. Dans les épreuves orales, les programmes détaillés seront-ils main-
tenusf

9. L'exercice écrit de langue -vivantesera-t-il une version ou un thème?

10. Les programmes d'auteurs ne sont-ils pas trop chargés, spécialement le
programmede grec?

11. L'explication d'un texte français lu et commentépar le candidat, doit-
elle être prescrite?

12. L'histoire et la géographie générales ne doivent-elles pas figurer au
baccalauréat?

13. Les exercices de conversation dovient-ils être prescrits dans l'examen
de langue vivante?

14. Le programme scientifique du baccalauréat es lettres ne paralt-il pas
beaucoup trop vaste?
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SÉANCE DU CONSEIL DU l" FÉVRIER 1880.

PRÉSIDENCE DE M. LABOULAYE.

Présents : MM. Beaussire, Boutmy, Bufnoir, Crouslé, Fustel de
Coulanges, Lavisso, D' Le "Fort.

La séance est ouverte à deux heures.
' Il est 'procédé au tirage au sort de six membres sortants du
Conseil. Sont désignés :

MM. Janet,
Boutmy,
Lavisse,
Renan,
Ribot, député,
d'Eichthaï (Adolphe).

Le Conseil établit, en vertu des Statuts, la liste des douze noms
parmi lesquels l'Assemblée générale choisira les six membres nou-
veaux du Conseil :

MM. Duverger, professeur à la MM. Bamberger, banquier.
Faculté de droit de Paris. Beudant, doyen de. la Fa-

Flourens, conseillerd'État. culte de droit de Paris.
Martha, membre de Tins- Carrière,répétiteurà l'école

titut, professeur à la des hautes études.
Faculté des lettres de Maspero, professeur au col-
Paris, lège dé France.

.
.DuMesnil, conseiller d'État. Petit de Juiîeville, maître

Siegfried (Jacques), ban- de conférences à l'école

t
quier. normale.

Zeller,membre del'lnstitut, De Rozière
,

sénateur,
inspecteur général del'en- membre de l'Institut,
seignementsupérieur.

Le Conseil prononce ensuite l'admissionjde cent cinquante-trois
nouveaux adhérents qui se sont fait inscrire depuis sa dernière
réunion :
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MM. OAUTHIKR, professeur à la Faculté de droit d'Aix.
Bibliothèquede la Faculté de droit do Paria.
Julien DUCHKS.NB, professeurà la Faculté des lettres de Rennes.
ORV, substitut du procureur de la République à Chaumont.
Célestin PORT, correspondant de l'Institut, archiviste du département

de Maine-et-Loire, à Angers.
HEYDENREICH, professeur agrégé à la Faculté de médecine de Nancy.
SPILLMANN, — — —
DEMANDE, — . — —Ém. LÉVY, chef do clinique médicalo à la Faculté de médecine de Nancy.
Bibliothèquede la Chambre dea députés. Palais-Bourbon.
John DURAND, South-Orange, New-Jersey. États-Unis.
STOY, professeur de pédagogie a l'Université d'Iéna.
L'abbé H. PASQUIBR, professeur do littérature grecque à l'Université

catholique d'Angers,directeur de l'école des hautes études écclésias*
tiques, à Angers.

BARBIER DB MBYNARD, membre de l'Institut, professeur au Collège de
France, 18, boulevard Magenta. Paris.

BOISSIÈRE, recteur de l'académie de Clermont.
ALLUARD, doyen de la Faculté des sciences de Clermont.
ORUEY, professeur d'astronomie à la Faculté dos sciences de Clermont.
ROUJOU, chargé du cours de botanique et de zoologie à la Faculté des

sciences de Clermont.
Faculté des lettres de Clermont.
DAMIEN, professeur de littérature ancienneà la Faculté de3 lettres de

Clermont.
LVQUBT, chargé do cours de philosophie à la Faculté des lettres de

" Clermont.
FLEURY, directeur de l'écolo de médecine de Clermont.
NIVBT, professeurà l'école de médecine de Clermont.
DOURIF, — — —
TlXIER, — — —
BLATIN, — — —

. HUOUET, — — —
GASQUET, professeur au lycée de Clermont.
BÉTOUT, — — —
ENGEL, professeurà la Faculté de médecine de Montpellier.
Comte KAMAROWSKY, professeur à l'Université de Moscou.
LADREY, professeurà la Faculté des sciences de Dijon.
BIRTIN , professeurà la Faculté de médecine de Montpellier.
MOITESSIBR, — — - —
ESTOR, — — —
JAUMES, — — —
CASTAN, — —.

.
—

JACQUEMBT, professeur agrégé à la Faculté de médecine de Montpellier.
CARRIBU, — — —
GRASSET, — — —
ROUSTAN, — — —
LANNEORACB, — — —
DB GIRARD, — — —
GAYRAUD. — — • —
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MM. PLANCHO.V, correspondant de l'Institut, directeur de l'école supérieure
de pharmacie de Montpellier.

DIACON, professeurà l'école supérieure de pharmacie de Montpellier.
JEANJBAN, — — —
SoUBEIRAN, — — —
MALOSSB, chargé des fonctions d'agrégé à l'écolo supérieure de phar-

macie de Montpellier.
COMBBSCURB, professeur à la Faculté des sciences do Montpellier.
MARTHA, maître de conférencesà la Faculté des lettres de Montpellier.
CA8TBT8, — — —
DUMAS, Léon, chef de clinique à la Faculté de médecine de Montpellier.
Ph. BARBIER, professeur à la Facultédes sciences do Besançon.
CONDAMINB,avocat, 4, rue de la République, à Lyon.
Abel DESJARDINS, doyen de la Faculté des lettres de Douai.
Abel FAURB, professeur de botanique & l'école vétérinairede Lyon.
École libre de théologie de Genève.
FLURBR, professeur à la Faculté de droit de Lyon.
Ch. HANOTBAU, professeur agrégé à la Faculté de droit de Lyon. '
GWLLOUARD, professeur agrégé à la Facultéde droit de Caen.
U. S. MIUTARY ACADBMV, Department of Phllosophy-West-Point, New-

York. États-Unis.
MOÇUIN-TANDON, professeur à la Faculté des sciences et à l'école de

médecine de Besançon.
PINGAUD, professeur à la Faculté des lettres de Besançon.
Mu* Marie LACHARRIÈRB, 25, South strect, Saint-Andrews, Fifo. Scotland.
D' CAUBET, professeur à l'école de médecine de Toulouse.
D' P. CAZENEUVB,prbfesseur a la Faculté de médecinede Lyon.
A. CHARPENTIER, professeur à la Faculté de médecine de Nancy.
VIOLLE, professeur à la Faculté des sciences de Lyon.
SCHEURER, professeurà la Faculté des lettres de Clermont.
MICHAUD, professeur au collège Rollin, avenue Trudaine. Paris.
Marquis DE PIDAL, membre du conseil supérieur de l'enseignement

public, à Madrid.
MARTHA, professeur à la Faculté des lettres, 35, rue du Cherche-Midi.

Paris.
Georges GUÉRCULT, receveur-percepteur, à Paris.
BIANOONI, professeur à l'école préparatoire & l'enseignement supérieur

des sciences et des lettres de Chambéry.
HOLLANDE, professeur à l'école préparatoire à l'enseignement supérieur

des sciences et des lettres de Chambéry.
MILADOWSKI, professeur à l'école préparatoire à l'enseignement supé-

rieur des scienceset des lettres de Chambéry.
ATHANÉ, professeur à l'école préparatoire à l'enseignement supérieur

des sciences et des lettres de Chambéry.
BENOIT, professeur à la Faculté de médecine de Montpellier..
HAMBLIN, professeur agrégé à la Faculté de médecinede Montpellier.
CROVA, professeur à la Faculté des sciences de Montpellier.
DB.ROUVILLE, doyen de la Faculté des sciences de Montpellier.
SABATIBR, professeur de la Facultédes sciences de Montpellier.
D'HAUTBVILLB, professeur au lycée de Montpellier.
GAY, _____
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MM. DAUPJHNÉ, professeur au lycée de Montpellier.
Ern. QUESADA, secrétaire de la bibliothèque do Buenos-Ayres, callo

.
General Lavalle, n» GO.

AMAGAT, professeur abrégé à la Faculté do médecine do Montpellier.
BIMAR, — — - —
BOYER, — — —
CHARANEAU, chargé de cours & la Faculté des lettres de Montpellier.
CHALEAU, professeur agrégé à la Faculté de médecinede Montpellier.
CHANCEL, recteur do l'Académio do Montpellier.
COLI.OT, professeur açrégé à l'École supérieuro do pharmacie de Mont-

pellier.
CONS, maître do conférencesà la Faculté des lettres de Montpellier.
DEVIC, — — —
DUPRÉ, professeur à la Faculté do médecine do Montpellier.
FONTAINE,professeur à la Faculté des lettres de Montpellier.
GERMAIN, doyen do la Faculté des lettres de Montpellier.
GINOVEZ, professeur au lycée de Montpellier.
GRYNFELDT,professeur agrégé à la Faculté de médecine de Montpellier.
MAIRET, — — —
MARGOTTET, professeur à la Faculté des sciences de Montpellier.
REVILLOUT,professeur à la Faculté des lettres de Montpellier.
LERRE, professeur agrégéà la Faculté de médecine do Montpellier.
VOISIN, professeur au lycée de Montpellier.
Henry BO.NKILS,doyen de la Faculté de droit do Toulouse.
COLLARD, professeur à l'Université de Louvain, 109, rue de la Station.
DARBOUX, professeur à la Faculté des sciences et maître de conférences

à.l'écolo normale supérieure, 36, rue Gay-Lussac.Paris.
TISSERAND, membre de l'Institut, 5, avenue de l'Observatoire. Paris.
CHAUVEAU, directeur de l'école vétérinaire, professeur à la Faculté de

médecine de Lyon.
Louis BIGNON, fils, 38, boulevard des Italiens. Paris.
Paul GLAIZE, préfet du Puy-de-Dôme.
MASTIER, inspecteur d'académie. Clermont.
MOINIER, maire de Clermont.
GAILLARD, adjoint au maire de Clermont.
LENOIR, — — —
PERRET, — — —
PERROUD, professeur à la Faculté de médecine do Lyon.
ENOU, professeur, à la Faculté de droit de Lyon.
THALLER, — — —
CROLAS, professeur à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de

Lyon.
FOCHIER, chargé de'coursà la Faculté mixte de médecine et de phar-

macie do Lyon.
GAILLETON,professeur à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie

de Lyon.
GLENARD, professeur à la Faculté mixte de médecineet de pharmacie de

Lyon.'
LORTET, doyen de laFacultémixte de médecine et de pharmacie de Lyon.
MONOYERVpiofessjeurà la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de

Lyon.
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MM. MAYBT, professeur à la Faculté mixtede médecine et |de pharmacie de
Lyon.

OLMER, professeur à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de
Lyon.

POXCKT,professeur agrégé a la Faculté mixte de médecineet de phar-
macie de Lyon.

TRIPIER, chargé de cours à la Faculté mixte de médecine et de phar-
macie de Lyon.

MAONIX, docteur-médecin, à Lyon.
Loin, professeur à la Faculté des sciences de Lyon.
RAULIN, — — —
SICARD, — — —
DE FORCBAND, maître de conférences a la Faculté des sciences de Lyon*
BLOCH, professeur a la Faculté des lettres de Lyon.
CLAVEL, — — — .
DAURIAO, maître de conférences à la Faculté des lettres de Lyon.
FBRRAZ, professeur à la Faculté des lettres de Lyon.
CHARLES, correspondantde l'Institut, recteurde l'Académie de Lyon.
CHANTRE, directeur du muséum de Lyon.
COURCIERB, inspecteurd'Académie. Lyon.
Mare GUTAZ, banquierà Lyon.
MUNIER, avoué à Lyon.
DE ROCHAS, docteur-médecin. Lyon.
OUIRAUD,maître de conférences à la Faculté des lettres de Douai.
MOY, professeur, — —
BOSSERT, — — —
THOMAS, — — —
ESPINAS, maître de conférences a la Faculté des lettres de Douai.
LARNAUDB, professeurà la Faculté de droit de Bordeaux*
OUILLAUD, professeurà la Faculté de médecinede Bordeaux*

Le Conseil entend ensuite un rapport sur l'état de,la Société par
M. Lavisse, secrétaire général, et un rapport sur la situation finan-
cière présenté par M. Boutray, en l'absence de M, Joseph Reinach,
trésorier* Ces rapports, approuvés par le Conseil, seront soumis à
la prochaine Assembléegénérale.

Le Conseil nomme M. Georges Masson, éditeur, trésorier de la
Société, et M. Guérie, bibliothécaire de l'école des sciences poli-
tiques, secrétaire-trésorier.

Le Conseil décide que l'Assemblée générale sera convoquée le
dimanche 13 février, à deux heures.

La séance est levée à trois heures et demie*

Le secrétaire général de la Société,
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